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Les chemins de for ont ete incorporés dans 19 réseau 
allemand. 


L'administration des Postos, Télégraphes ct Téléphones 
a été prise on moin par les postes allemandes, qui 
substituent graduellement ^u personnel on place leur 
propre personnol, 


La langue française est éliminée tant de la vie admi- 
nistrative que do l'usage public. 


Los noms dos localités sont germanisés, 


La législation raciale dc l'Allemagne est introduito 
dans lo pays, ot, à la fovcur de cotte mesure, les 
Israïlites sont expulsés ainsi que ceux des nationaux 
que l'autorits nllemande tient pour dos intrus. 


Seuls, les «15803018 ot les Lorrains qui consentent à 
so reconnaître comme étant de souche allemande, sont 
admis à réintégrer leur foyer. 


Lo patrimoinc des associations do caractéro politique 

et los juifs est frappé dc confiscation, de même que les 
Biens acquis, postéricurement au 11 Novembre 1918 par 
les Français. 


Rien n'illustre micux l'esprit qui anime ces mesures 
on cllos-mêmes arbitraires, quo les paroles prononcées pu- 
bliquoment le 16 Juillet, à Strasbourg par M. Robert WAGNER, 
Faisant état de l'élimination en cours do tous les élém nts 
de souche ou de n^@^tionalité étrangère, co haut fonctionnairo 
affirmoit quo le dessein do l'Allomagno étant de règler um 
fois pour toutes 15 question de ..'/lsace. 

Une parolilo politique, qui n» saurait ^tro lo fait 
d'organes d'occum ©. ci: Sw sion équivaut à une annexion 
déguisée ot cat 1 ïà ire nux engagements sous- 

Allemagne t RETHONLES £e ofiet: 


crits p^r L'al 


TO PME E 


c'est avec lo France entier, j 3 768 
do 1939 quo l'4llenag: Lo | 


C'est l'intégrité do la ce e1 

co rise dans la conventio armistice, on prócisant que 
lo ouvernement français a ^it lo droit d'administror les 
ter:itoires occupés 

torialo ^ucunoc, 


Fort do son droit, le Gouvorne ent français élève uno protcs- 
tation solennelle contre lcs mosures prises CH violation 

de la Wonvcntion d'armistico à l'égard dos départements 
elsncions ot lorrains ot do lours populations, et qui cons- 


= 


tituent une annoxion lo fait de ces torritoires, 


Veuillez agréer, Mon géré ral, l'assuranco de ma hauto 
considération, 
Signé: HUNTZ IGER, 
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Protestation contre la prétention d'un eétachemei 


militaj allemand de former 
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train destiné emmener un 


alsaci 


ens- 


mesures admi- 
nistrati 


Lorraine tendant 
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1λτ LV 


= : 
Xp GC 5108 


oventio 


fondamentaux 


le ratt ment 


ice-Lorraire au réseau 
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j contraire 


onvention 


Août 194« 


Lorraine. 
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l Septembre 1940 : 3.2 12/DE : Protestation du Général EINTZINGEP 
contre l'expression " Allemands d' l1sa3ce-Lorrai 
empl^yée par l al vonSTULPN' GEL dans sa 
note du 29 Ao0t1940. 

" Là Convention d'.rnistice, signée le 22 Juin 
à Compiègne l'a été avee la Franse totale, 
telle qu'elle était établie dans ses frontiè- 


res avant son entrée en guerre ". 


3 Septembre 1940 ,2355/EM: Protestation solennelle du Gouvernement 
franèais énumérent les monquements à la Conven- 
tion d'irmistice faits por l'.llemagno, qui ac- 


complit en :.ls?oe-Lorraine une '"annexion dégui- 


v , 


19 SEptembre 194e6,4291/AE: Ncuvelle protestation faite par le Géné 


DOYEN qui souligre l'aggravation des mesu- 
contre les Français en ‘lsace-Lorrair 
es publiées dans les journaux d'Alsace 
Lorr2ir de la vente aux enchères publiques des 
biens laissés par les Français Pa le ttres 
1 Septembre et ler.Octobre, le Président 


proteste à nouveau 


restitution de ces biens. 


21 Septen bre 1940,4465/4 E: Note de la Délégation française au 
sujet de la récupération par leurs propriétaire s 
des biens des ressortissants français expulsés 


deg départements de l'Est. 





Imm 


2422 -— 


ler.Octobre 1940,5092/AE: Protestatinn du Général DOYEN au sujet de 
la vente aux enchères des biens des Français expul- 


sés d' Alsace. 


15 Octobre 1940,5873/LE: Lettre du Général DOYEN demandant l'adoptior 
de mesures propres à assurer la sauvegarde des bien: 
des Français auxquels la résidence dans Les dépar- 
tements de l'Est a été interdite ou qui ont été ex- 


pulsés. 


30 Octokre 1940,6787/LE: Protestation du Général DOYEN τα sujet de 
l'interruption des relations postales entre la 


Frande et les trois départements de l'Est. 


ATANT 


18 Novembre 12940,7889/LE: Protest Lion du Général DOYEN au sujet des 
expulsions massives de Lorrains de langue français 

(cette protestation est renvoyée le 20 Novembre p 

la déclare irrecev: 


ble). 


« 


12 Déceibre 1940,95%6//E: Protestation du Général DOYEN contre 


πι 
1 


d prise à l'insu du Gouvernement nçais, des refoule: 


provenance 


cements du H Rhin et de . Moselle. 


2 Janvier 1941,10579/AE: Protestation du Géné 
expulsions massives &''l1s32ciens et Lorrains, Le 
a Délégation française demande un délai 
ffisant et 15 possibilité de diriger 


vers l2 zone occupée. 
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6 Mai 1941 : 18429 /!I : Protestation contre le rapatriement forcé 
en Lls^ce-Lorraine des ressortissants frong^is origi- 
noires de ces départements qui se trouvaient en zore 


occupée. 


28 Juillet 1941 : 23281/AE : Protestfion contre le fait que le Gau- 


leiter WAGER 2 exigé la démission des parlement ai- 


res du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. La Délégation fra 
1ise déclare que l- Frnnee ne reconnaît pas la 


légalité de l'Administration civile en Allemagne. 


septembre 1941 : Dem^nde de clémence envers le membres de l^ fami- 
le SCIUS de S2rrebourg, ^ocusóe d'avoir f^cilité 
l'évasion de prisonniers fr^ng^is. La note de la 


Délégation frençrise parle des "autorités d'occu. 


"pation 21lemandes dons le déprrtement de la 


17 Septembre 1941 : 259IT/AE : Protest^tion contre le transfert ey 
liemsgne des f-milles lorr^ines considérées 
comme hostiles su Reich ou dont les fils se sont 
réfugiés en Zomæ libre pour échapper à p'embri- 
E£^dement dons le "service du {ΤΟΥ 11 service que 
la Convention d'Armisttce n'-utorise pas 1). 116-- 


mettre en pl^ce en .ls3ce-Lorra3ine. 


5oBeptembre 1941 : 26525/4E : Protest-tion contre les pressions exer 
cées pr les Délégués ollemonds ^u rapatriement, 
erso nnes origin^ires des départenents 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
pour les inciter à rentrer dns ces 


utements. 
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18 Octabre 1941 : 27779/.E : en Général BEYNET contre le. 


mesures de βόροσφηφίση infligées p^r les autorités 


d'oecupatiGy anx familles de l^ Moselle dont 165 
fils se sont vendras em-zone noneeccupée pour ne p2. 


être ineorporés dans le"Service du Travail". 


27 Octotro 1941 : 27YR/AE t Le &énéral BEYNET transmet une deuxième 
protest mion selennelle du Gouverne:ent français, 
énumère les iba iubes portées depuis un an par le 
Gouverremext allemand à la souver^inetó française 
np les départements du Haat-Rhün et 4e la Moselle 
et Au Bas-Rhin,Il invoque la Cenvertion de lz Haye 
la Canvention d'/Armistiee et fcit remarquer que les 
"autorités d'eecupstiom semblezt avoir peur but de 
"rempre tous. les liens qui unissent les ilsa^cienms 


"et lesLorr»ins à leur patrie ". 


27 Octobre 1941 277184/4E 3 Protontetion de la D.F. auprès de la 
FhA.h.contre l'avis publié dons les "Strassburger? 
"Neueste Naohricirten " du 3 Ma i 1941 imvit-nt les 
"ressortissarte allemands domiciliés en Alsace et 
"assujettis 2u service milit^ire à se présenter au 
"burean de reorutement de leur domieile"; La D.F. 
ftit remarquer que, pamie ces " ressortissants 
"allemands " figurent des ressortissant: françeis. 
Elle invoque l'^linéa 2 du 6 1 đe l'imexe à la 
Seotiox V du Traité de Versailles prévoyant la réi: 
tégration dans la nationalité française, ainsi que 
ies dispositions de la lai francaise concernant la 


naturalisation des étrangers. Elle indique que le 





HIT 


"be 


St^tut des ressortissants français en question ne 
Se trouve en rien affecté par les Stipul^tions de 
la Convent ion d'irmistioe et Que ceux-ei ne s^uraic 


être appelés à Servir d^nsl'armée 


ll Novembre 1941 : 28454/:E : Protest-tion du Gónér-l BEYNET contre 
les pressions exercées por les Délégués allemands 
"UA rapatriement sur les habitants du Haut-Rhin, di 
Bas-Rhin et de 15 Moselle ét-blis en zone non-ocet 
pée, Pour les contr^indre à reg^gner leur localit 


d'origine, 


«0 Janvier 1942 : 31647 mi Protestation du Général BEYNET auprès d: 


A VOGL contre l'ord.nnanoe prise à 

20 Septembrel941 Ρ les autorités d'occu- 

pation, déorét-^nt la mis. en %pplication des lois 
llem'nées sur l'organisation judiciaire et 15 pro- 
les lois frinçrises régi 
fit remgrquer que l'a 
5 de 1^ Convention d''rmistice ne prévoit au- 

ime spécial d'occupation pàur los départe- 
ments du Haut-Rhin et du Bas-Rhin et que les autori 
tés françaises n'o PAS ConMissmoe de l'existenc 
qui pourrsient suls, d'ap 
de l^ Convention de La Haye, justifie; 


eS mesures, 


2l Janvier 1942 : 32I63/LE : Protest2tion du Général BEYNET eontre 1 
mise sous séquestre des ^voirs considérés eomme 
français et des ections non déelorées des soeiétés 
loc-les déorétées en Alsace par les ordonm races du 


ler. et du 8 Septembre 1941, 
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26 Février 1942 : Protest^tion de Monsi eur de 8OIS/..NGER eontre ltor- 
donnenoe édictée en Alsace, le 16 Décembre 1941 
, 9 

portant eodifio^tion des mesures de mise sous sê- 


questre des biens dits ennemis. 


26 Avril 1942: 35559/LE Protestation du Génér2l BEYNET 
Génér”1 VOGL contre l'introduction en 183 
orüonnonoe du 30 Janvier 1942, du Droit pén^ 1 


mand. C'est une nouvelle atteinte WX droits de 


France, qui ne peut se justifier sur le terrain 


grotest^tior de la D.F. au pr è ϐ la C.h.4. BOATE 
mesure de déport-tion infligée p^ 38 mutorités d'oc 
arents des jeunes gens, origin"ires du 
se sont rendus 1 zone 

non=occupée ^fin d'éviter d'être incorporés donsle 


Service du Tr.v^il. 


2 5790 / ` D a ) ` ^n dc Y] RD VN 


2 BEYNET ^upr?s du 
sóquestre et 15 
les déportements du Heut-Rhi: 


Moselle.Cette protestation s'ap} 


8 t 333] £33 T^ 
r le Gaule ite 


lo Juillet 1942 38235/1E Protest ton du Général BEYNET 
l'ordonn-nee du 20 
[11 1942 du Chef de 1'Ad 


ce, ordonnant la confisca 
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tion des biens des réfugiés et soldats démobilisés 
non rapatriés ent le 31 Juillet 1942. 6es mesures 


"sont une nouvelle expression de l^ politique suivi 


"depuis l'rrmistieë p^r les ^utorités d'oecup^tion 


"et qui tend à l'annexion pure et simple de ces ter 


lritoires et ἃ l'élimin-tion, dns ces dóportements 


"de tous les éléments ou influences conéidérés somn 


Francais ", 


lo Juillet 1942 : 382IT7/LE : Lettre du Génér-1 HEYNET au Général VC 
concernant l2 démobilis^tion des .ls^ciens-Lorr^i 
où il est dit que : "C'st en face d'une mise en 
"demeure du Gouvernement du Reich que le Gouverne 
"ment français 2 été contr-int de prendre des 
prévus par cucun article 


Convert ion d'irmistioe'". 


4 Septembre 1942 : zrotest tion de Monsieur L..V..L auprès de ij!omsieui 
ABETZ contre le régime ^ppliqué dns 165 
l'Est, Il s'élève contre les 
cette région en particulie 
contre : 


-L2 déport tion des .ls°ciens et des Lorr-ins e 
Allemagne. 

La colonisation "llemnnde en Lorr^ine. 

-L'incorpor tion des !lsaciens et des Lorr^ins 
Jans diverses formations 2llem^ndes et dans 1! 


de la nationalité allemande aux Lee 
íX. Lorrains, 
on-2Dplio-tion di ns le 
d 7 


ts do 
LUS ας 


Géónér 
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14 Octobre 1942 : 41365/LE : Protest on du Góncr;l BEYNET auprès du 
Génér»;l VOGL contre l'ordonn nee allemande du 13 dui 
sur l^ reprise ou l^ ré^lisztion de l^ fortyre fran- 
çaise d-ns les dép rtements du Haut-Rhin et du 
Bas-Rhin. Ges mesures sont entièrement contraires 
nux Sstipul-stions de 1^ convention d'rrmistiee et 
aux droits de la puissonee occup^nte,. Une protesta- 
tion p°rallèle contre cette ordonn*nee à été effeo- 
tuée le même jour apres de Monsieur 


^T v qu DATA H d 
Monsieur de BOIS'.NGE 


22 Février 1943 : 42299/AE : Protestation du Gónér^l BERARD auprès du 
"1 VOGL contre 15 déport-tion en 
bit^nts du dép.rtement de 1^ Moselle 


1 je 

HER RD rappelle les multiples protest-tions, restée 
toutes S 

la .B.F.et por le Gouvernement frinçais. Il souli- 

ces déportations équivalent ; à des trans- 

outrep^ssent les droi 
sonce occup^nte. Elles ne srurient être cor 
comme conformes ^ux conventions internatic 


les d'humonité universellement admi 


2414 


^ 


23 Février 1947 23077 Protestation du Général BERARD ^urpBàs 
Génér^l VOGL contre lfordonnnce prise à la fi: 
is de janvier p^r le chef de l'^dminisQOrstio 
Gauleiter WAGNER, prévoyant, à 


partir du ler.Mars 1945, l'assimilation totale 4 
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Droit Allemand de la législ^tion en «18506 

disparition complète des Codes français. Le Prés 

dent de 15 D.F. 2 rappelé 15 lettre du 20 Janvier 

1942 de son prédécesseur et ^ souligné que l'arti 

cle 3 de la Convention d'.rristice ne donocit à 

111 emngne, sur l'ensemble du territoire cocupé, 
' 


iroits de l^ puis sance occuponte tels αι 


fini pər l'article 43 de 12 Conven- 


lu Génér^l BERARD au Génér 
groe présenté 
nes condomnós 


Str^sbourg 


sion des prisonniers fran- 


protestation du 


a Ae h ewe Qla s 
nie, ; Oi le moins, 


en direction des ré- 


559494 46509» φ 





lié 


gions de France eà les déportés peuvent avoir des pare 


27 Mars 1945 : 43737/AE : Intervention du Général BERARD en faveur 
d 


e 4 Alsaciens cond-mnés à mort par le Tribunal du 


Peuple à Strasbourg pour 2ide à ennemi et reconst: 


tution d'organisations comunistes. 


20 Marg 1945 : 43758917 : Proteststion du Général BERARD contre lei 
avertissements donnés en L aine a amilles de j€ 
nes gens résidant dansle rest la France et par 
lesquels ceux-ci serzient invités à revenir 


incorporer dons l2 Wehrmacht, sous l2 menace 


d'interve 


de 


étre trut ée 


l'introduetion du 


PIANI 
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44102/A.E : Protestation du Général BER RD contre les 
mesures de colonisation prises p^r les autorités all 
mandes dansle Hut-lhin, Bas- hin et la Moselle. 


Rappel de la protestation remise le ,/9/42 par 


l'onsieur LAV'L à M leur {BETZ ur le même sujet 
. Extension de là protestation aux mêmes 

mesures quiviennent d'être décidées € «196308. Le 

Général HER.RD dem de que soit mis terme à une 


politique inconciliab vec la conscience publique 


et les stipulations " de la Convention d''rmisti- 


Intervention du Général BERARD en faveur 


` 


mort à Colmar, pour " grossi 


RD en faveur 
Mulhouse, condamnés à 


ide à prisonniers et réfractiires 


Intervention du 


ciens cond mnés "sur le plan des idées" 


yir renié leur appirten-nce u peuple allem: 


l'incor»or tuon d'un 
"us -LRERT). Rappel des 


ntérieures et demande de libér tio: 


Refus du Gouvernement fr nç°is de rapa- 
anot moteur 'Colombe'(dema. 
nt donné la 


lem^ondes de l'article 
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12 Août 1943 1 45239/AJ t Protestation du Général BERARD contre le 
rapt en zone non occupée, des biens du diocèse de 
Strasbourg, rapt effocté 
-contre la violation de mer.R'CH,dépositaire légal 
-avec effraction 
-dẹ façon sacrilège 
Cette protestation est renvayée p^r lo Général VOGL 

p ὶ 9 


mes inadnissibles. 


ot 


45268/48: Même protestation, dans laquelle on 


. ` 


les termes de rapt, effraction ot sacrilegi 


de L'incorporation d'un lor- 
Cas ROTH ). 11 y est rappelé 
sonnier pr les Allemands on 
1940, puis libéré en E raina, est toujours considéré 


ar la France comme faisant partie do l'Armée françal 


protestatio 


σεν. ) 


31 ους 1945 15439/: Intervention d néral 88 ARD, 
da Théodore GE H.RIS, Œ Saverne, condamné 


comlivité 


ci 


19 SEptembr:1943 Int du Général BERARD on faveur de 39 
ls^eiens-Lorrains de l'Université do 
Strasbourg, repliée a Clermont-Ferrand, arrêtes 
ijtudients dan da nuit 
18 soupçons de complicité de 
r‘prochés ne 
La Justice française, il est demandé quo 


autorités allemandes r.mettent ces jouncsgen 


«rvicos français compétents. 


DLL 





Protestation du Général BEILZFD contre l'ordonnant 
du ler.Octobre 1943 du Gauleiter WAGN-F prévoyant 
lo peine d'interdiction de séjouf ot de déportati: 
en allemagne, nour les àlsaciens qui se soustrai- 
raient au service militaire ou au service du tri 
vail et pour leurs familles. Le Président de la 
Délégation française rappelle que l'introduction 
iu service militaire dansles trois départements 
de L'Est est contraire au Droit international. Il 
souligne queles snctions qui s'étendent, contrai 
toute justice, à la femille de l'interes 
aboutireient à de véritables transferts de popula 
tion. Cet:e mesure à laquelle il est demandé de r 
n ir " constitue une nouvelle et grave atteinte 
fronèaise en 4lsaec et blesse 


es plus profonds, la popula 


province ," 


n 
\ 


4 Novembre 1943 : Le Généra SRARD transmet à la C ads une protas 
uv.rnenent français contr: l'ordonnan 
tembre 1943 du Gauleiter WAGNET décrétan 
convocation, densl'arnóo allemande, des hommes 
nés do 1908 à 1913 et résidant les départements å 
Haut-fhin et du Bas-Rhin. Cette communication rap 
le la noto du 3 S,ptembre 1942 remise par ionsieu 
LAVAL à Monsieur ABETZ, et déclare que le Gouvern 
ant français," maintient Les conclusions de sa 
3 Septembre qui définitigsont et légitim 
position constante en la matière et renouvell 
rotestation contre le régime d'exception af 
"pliqué par les autorités d'occupation des déper 


"ments du Haut-Rhin, du Bas-Lhin et de 18 moselle 


ID) 
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mbre 1943 : Le Généraüh BERARD proteste contre la condaanation 
à mort de 3 Mosellans accusés de s'être soustrait 
hl'aecomplissement du service militaire dansl'ar- 
mée allemande, Il rappelle, à cë propos, les nom- 
breuses protestetions du Gouvernement français et 
demande qu'une, mosure de grâce soit prise d'urgene 


ce. 


Décembre 1943 : Protestation du Général BERARD contr: la condamna- 
et l'exécution de ἡ jeunes Mosellans 
accusés de s'être soustraits au service militair: 
dans la Wehrmacht, obligation qui a été introduit. 
dansl s 3 départements de l'Est ἡ contrairement m 
"stipuletions du Droit internati onal 
"nyention d'irmistice Le Président đe la 


= Y : E ETE — 
rappelle Ç AU vernement 


m 


Trovoil 
sur le 


Rhin 
nan 


«γη 3 Œ 
fronc ES 





lo motière, et renouvelle s^ prote 


d'exception nprliqué 


i 


UI 


strtion contre 


les rutoritís 


d'occuprtion cux déprrtements du Ht-Rhin, du Bos- 


Rhin et de 1^ Moselle". 


Práísid 
contro l'arrestrtion 


οπο]]οτ W 
PA LR -= Ae A 1 





ERAI 


— 0020 


des raisons pour Le 


manq r 
+Q bA d 


T annjicn 
CLSOCICETL 


Gouvernem: 
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1121) «ου 


KLETHI.. 


er en TA 
DL 255 i o 


πι] T 


THOMANN 


ME Ne : T7 en I9 > poronts it^- 
e r 3 k 7 τ Ἴ " E £ ^ "nr 1 ` 

De ἢ L w^ ey 1 18 | armée frononise, 

E b D L Μο. Ná b v a Aa Y 
΄ tre considéré 
A d jum. mine mmm 
155 lien. Gorde des Soooux 

i tti se trouve 


uno pffirmotion de notion: ^ Becke 


libéré le Lë mene« 


inc por 
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R,A, 16.8.1940 
B.O... 1940.1.2 
iublió le 24.8.1940 


TROISIEME REGLEMENT DU 16 OUT 1940 
CONCERNANT Là REINTRODUCTION DE L. LANGUE MATERNELLE 


Faisant suito :ux mesures prises on vuc de réintroduire 
la langue m2tornollo du peuple alsacicn, j'ordonne ce qui 
suit: 


I. - LANGUE OFFICIELLE 


Tous los Scrvicos publics on «15300, y compris los :dmi- 
nistrations des communes, dos collectivités do droit pu- 
blic, des établissements publics, dos óglisos ot dos ĝon- 
dations ainsi que les tribunaux emploieront exclusivement 
la langue allemande, oralement ot par écrit. 


La population alsacicnne se servira oexclusiv:mont do 
sa langue maternelle allemande on s'adressant oralement 
et par écrit aux dits Sorvícos, 


II. - à RENOMS ET NOMS DE F..MILLE 


Il sora fait exclusivement usage dos prénoms dans leur 
forme allemande, oralement et par écrit, alors même qu'ils 
sont inscrits on langue française au registre dos naissan- 
ces. Dès l'entrée on vigueur de la présente ordonnance, 
seuls los prénoms ‘1lemands pourront encore être inscrits 
au registre dos naissances, 


Il est recommandé aux Alsaciens portant des prénoms 
français qui n'existent p^s dans la forme allemando, do 
solliciter un changement de leur prénom afin do manifoster 
leur attachement qu gormanismo; 11 en est de même pour 
les noms de famille français, Los demandes tendant à mo- 
difior los prónons ou nons do famillo français devront 
ftro adrossóos aux Commissaires d'arrondissomont compó- 
tents à raison du domicilo, et dans les villos do Stras- 
bourg ot dc Mulhouse, aux Présüdonts do rolico, 


III, - RAISONS SOCIALES 


Los ontroprisos et exploitations ayant lour siège on 
Alsace et dont la raison socialo ost française on tout ou 
en partic, devront ronplacor cotto raison sociale par une 
désignation allemande correspondante lo 15 Septembre 1940 
au plus tard, 


Lorsque la loi, les statuts ou le contrat subordonnent 
lx modification de la raison sociale à l'approbation d'or- 
ganes sociaux (assemblée générale, conseil de surveillance 
ou d'administration, etc...) cette approbation n'est pas 
nécessaire pour transfo mer la raïson sociale française en 
une raison sociale allemande correspondante, 
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... cœ rrespondante 


IV. - RELATIONS CONMERCIALES 


Il est interdit de libeller en langue française les contrats 
et les actes sous seing privé de quelque nture qu'ils soient, 
Los mentions imprimées sur papiers d'affaires et sur formulai 
res doivent être rédigées en langue allemande. 


Les livres et la comptabilité de tous les commerçants, 
d'entreprises et d'exploitations seront tenus en langue alle. 
mande - 


V, - INSCRIPTIONS DANS LES CIMETIERES 
A l'avenir , les inscriptions sur les croix et les pierres 
tombales ne pourront plus être libcllóos qu'en langue alle- 


mondes; cette disposition s'applique aussi bicn à uno promiére 
inscription qu'au renouvellement d'inscriptions anciennes, 
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concernant la musique indésirable et 
maiiftisonto 
EE, 


Paragraphe I. 


Les oeuvres musicales contraires à la volonté de cul- 
ture nationsle-socisliste sont portées sur une liste concernant 
la musique indésirable et malfaisante, per la soction "Procla- 
mation du Peuple et Propsgende",85n$ compris également sous la 
dénominatign d'oeuvres musicales, les oeuvres en cours d'exé- 


cution, les groupements, les écoles de musiquc,e@tc.s.e 


L'édition, l'exploitation et l'exécution Ges oeuvres 
portées sur cetto liste sont interdites on Alsace. L'interdit 
peut être limité à l'exécution. 


TT 


Paragraphe 2 


personne ayant on sa possession des oeuvres mu- 
sicales en voie d'éditi d'exploitation et d'exécution, se 


trouve, S demande du ] “Proclamation du Peuple et Propa- 
l'obligation immédiate de les soumettre à un exame? 


ΜΜΑ. 
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(A DECRET DU I3 ῬΒΟΞΙΒΕΕ 1941 


| concernant lo port dos bérets français 
lop (bérets basques en Alsaco ) 


Paragraphe Ie 


Le port des bérêts français (bérêts basques ) est interdi: 
en Alsace; tombe sous cette interdiction tous les bérôts qui 
par lour forme ou leur aspect ressemblent aux Ὀόποῦς français 
(bércts basques). 


Paragraphe 2 


Il ost intordit on Alsace de confectionner ou de mettre 
on vente des bérôts du genre cité cu pragraphe I, ou d'importer 
goe tols bérots. 


Paragraphe ó 


Toute personne qui contreviendrait sux paragraphes I ot 
2 sora puni d'une amende pouvant s'élever à 150 RM ,ou d'un om- 
prisonnomont pouvant attcinûre jusqu'à 6 semaines; lo port, la 
confoction, le mise en vente ou l'importation dos bérots men- 
tionnés dans los piragr'phes I ct 2 sont soumis à lo réquisition 


Strasbourg,lo I3 décembre 1941 


Lo Chof ec l'Administration Civile on Alsace 
Robert Wegnor 
Chof de District ot Gouverneur 


DUT 
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XXII 3 ,Dropegix français trasbourg,lé I9 février I94I 

/ VI Ve 

/ | \ Le Chef de l'/dministration 
|^, ppivile en Alsace 


CO 


pm 


Drapeaux Frençais 


Rapport du Cemmndant de la 
Police de sécurité du 4,2.41 
III- Ke/Hl- 1563/4I à 1'4dmi- 
nistretion de la région. 


ep oe co 99 95 eg 65 60 en 


No «1119 
I. LÀ ajouter au rapport ci-dessus : 
I- U 


A l'administration de la région de Baden, Bureau auxi- 
liairo de Strasbourg. 
Lux bons soins du Gouheuptstcilonlcitor , membre du 
parti Schaller, 
STRASBOURG- 
4 Pioniergs5sse- 
retourne- 


Le Gauleiter désire que per l'organisation des Block ct 
Zollenleiter il soit recommandé à la population alsacie 
do découdre les drapeaux français encore en se possessi 
et de les utiliscr d'une fagon ndéquate sux besoins du 
ménage ο 


Jusqu'au Ief moi prochain aucun drepenu français ne doi 
^ p 2 - "fr Sne, ο ` ΄ (V. = ^ Ge à . D x 
plus être en propriete privoce Cette action doit etre 
accomplie de la façon suivante $ les Blockloiter visite 
les maisons une à uno et recomm^ndent aux familles d'u- 
tiliser los draperux pour les soins du menage e 


Il faut aussi faire remarquer qu'après le Icr mai pro- 
chain, on tirera les conclusions convenables sur l'atti 


tude des propriétaires chez lesquels on trouvcro encore 
des drapeaux français en propriété privée 


II-Informetion à ce sujet ru Commendant de la Police 
de Sécurité et du SD. 
S TRS BOURG 
Lessingstrasse 2 
relativement à votre rapport du 4/2/41 No III- Ko/HI- 
1563/41 - à l'administration de la région. 


III-A onsieur le Oberregierungsbaurat Feldmann pour en 
prendre connaissance e 


IV- Fin d'unc copie du rapport du Commandant de la Police 
de Sécurité ct du SD du 4/2/4I- III- Ge dt, 1563/41, à 
l’rdministretion de la région,Stresbourg,pour nos dos- 
sicrs e 


DI) 
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Lo Commandant de la Police de Sécurité 
et du d ais 
Strasbourg 
Strasbourg,le 4 Æévricf I94I 
III- Ke/AL =- 1563/41 


lu NSD/P. Administration de la région, Strasbourg. 


Objet s Les drapeaux français, 
Référence »ntéricure 1 nérnt. 


Selon des rapports qui sont sous mes ycux, un grand nome 
bre de drapeaux français se trouvent encore entre lès 
mins de la population a surtout chcz les com: 
merçantse Comme un nvertissement dens le presse pour la 
livraison de ces drapcaux no semble pes opportun ct que 
jo considère aussi des mesurcs de police de sécurité dé: 
placées, je demande que los administrations de district 
ct éventucllement les groupes locaux soicnt chargés du 


rassemblement dos drapeaux française 


Je vous prie de m'informer de 


lu rapporteur personnel 

Consciller Qu Gouvernement, marade du Parti 
Godeke, pour être soumis au Geuleite On propose 
que par l'intermédioirc du service Ω rganiation et 
en utilisant l'organisation Ce k et cellules, 
lcs drapeaux soicnt rasscmbl cmande la déci- 
sion du Gaulciter e 


ei Za ΄ ez 
Strasbourg, le 6 fevrier 1941 
signé s Schaller 


Gouhauststellonlecitere 





Strasbourg,le 26 avril 1941 


Drapcaux frençeis en 18506 α 


Tote, 


la séance d'aujourd'hui des Kreisleitcr älsacienss 


, 


à laquelle ont pris part également lc représentant du chef de 
district, le rapporteur général Dr.irnst, le Commandant de lo 


de Sécurité Standarten, führer Dr.Fischer, le chef du 


service du personnel du district crmarade du Parti Schmid, Le 


) 


Conseiller du Gouvernement Staiger du s rvico d'administrati 


t le sous-sicnó; lo Reichsstatthalter < ordonné 
peaux français soient rassemblés par le parti et 
gués. Là ou à partir du Ier juin I941, des /lsaciens4 
Lé D - " f . 
trouvés encore on possession de drapeaux français, 
- 3 


r P 1 1 ^ Y en mn lc d ne nt ane + Ἱ ΄ 
devront aussi passcr : νυ mp de concentration. 


^ , . ^ . ΄ 
Los drapeaux semblés doivent étre livres au 
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Stresbourg,le 22 Juillet 1941. 


Ordonnance concernant l'interdiction 
de posséder des drapcaux française 


I. Note. 


Le Reichsstatthelter a mentionné dans un discours devant 
les chofs de district et les représentants de l'administration 
de l'Etat, qu'il désirait une ordonnance interdisent la posses- 
sion de drapeaux français. Des punitions doivent être établies 
pour ceux qui désobéiront à cct ordre. 


In question fut discutée au téléphone avec le conseiller 
du Gouvernement Steiger qui, de son côté, parlera avec le Com- 


mandant de la Police de Sécurité ct du S.De de la rédaction d!u 
ordonnance e 


II. Wu, 3 semaines. 





UI 


de l“dministretion civile 
en /lsace 
Section personnelle 
No Po 5458 Strosbourg,lo I9 septembre I9 


ü H e iM 
Chef de l'administration civile on Alsace 
-Scrvicc d'administration et de police- 


STR.SBOURG 
Bismrckplatz 5 


Ordonnance interdisent le possession de drapeaux 
français. 


Ic Reiehsstotthelter a mentionné à la mi-juillet 
dans un discours devant les Kteisleiter et les re- 
présentant de l'administration de l'Etat qu'il vou- 
lait qu'un projet d'ordonnance soit publié dans la- 
quelle le frit de posséder un drapeau français sere. 
considéré comme punissable. 





IT 


Chef de l'administration 
Civilo en ilsece 
Servico Pcrsonnol 
no [lT ` n > 
n°6TÈI Strasbourg loc 7 novembre Ι941 e 
Le 


Note 


: Regiormgsret STLIGER feit savoir per téléphone qu'as 
près: avoir'conféré avec le Chef Ίο la Sécurité ct du servic 
de sécurité, qu'il a déconscille au Gouverncur du Reich 
(Reichsstattholter), à l'occasion d'un cntretien verbal, 
de publicr unc ordonnance interdisrnt la détontion de dre 
pezux tricolores, lele Gouvorncur s'est déclaré d'accord. 





ΠΠ] 


STR/SBOURG, le 7 Novembre I94I 


JL la 

Ditection Régionale de la N.S.D.J..P. à Baden 
(Service auxiliaire de Strasbourg) 

Strasbourg 

Pioniergassc 4 


Object : Ordonnance interdisent la possession de drapcaux françai: 


i. cours d’une allocution qu'il a tenue cn juillet de 
cette année devant les sous préfcts ct commissaires régionaux, 
lc chef du District a déclaré vouloir interdire la possession 
de drapeaux tricolorés français par un arrêté de police ou une 
ordonnance e 


Récemment lc chef de district, à la suite d'une conféren: 
avec le Chef de la Sécurité (Netionrle) ct le Service de sécurité, 
a renoncé à 8on intention d'interdire, sous peine d'amende, la 
possession de drapeaux tricolores. La publication Gun telle or- 
donnance pourrait donner licu, à l'étranger, à des interprétation: 
erronées. 


En plus, les personnes qui sont au fond d'elles-mêmes 
encore très francophiles ne se sentiraient aucunement obligées de 
livrer les drapcaux à la suite d'une telle ordonnance, 





rá 
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Le E do l'Ad Med on 
ivile en Alshoeg7 

Gd Adminis tro vive et de 

Police. 


” 


7 À 
V 4 Strasbourg le 7 Sep. 1942 


OBJET: Emploi de la min d'oeuvre étran 


^ 


ak ot président 
sbourg ew Mulhouse. 


Aux Services piblics de santé ot au Scrvice Municipal 
de Santé de Strasbourg. 


tion générale du marche de la main 

iministration civile a décidé que ła 
tous les pays à |'Europe pouvait à 
Alsace, 


groupe D our 
ire du 25 Juin 
IMT nt dc S 
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j Paris, le I2 mai I94I 
DELEGATION GENERALE Ty GOUVERNEMENT 


FRANCAIS DANS LES -TERRITOIRES OCCUPFES 


j | 


) ife: Wo {Ambassadeur de France 


Ed 


M 
L'A BAS SADE, Ai À Litus / A PI RIS (en date du 7 mai) 


[ Traduction ' 


à la Délógition Générale du εδ CUN Français 
j ΄ en territoire occupé. 


d 


L'Ambagsade d'4llemagne a i'honneur de signaler 
ce qui suit à la Délégation Générale du Gouvernement 
Français en territoire occupé 


L'inba3sade d'Allemagne a été informée que, dans 
une série de reportages sur le thème de la Patrie, un 
poste de radio français de territoire non occupé, le 
I6 ou I7 ávril 1941, vers 21 heures, aurait fait une 
émission sur 1e village de Brumath. 


Comme Brumath prés de strasbourg se trouve en 
territoire de langue allemande, l'imbassade d'Allemagne 
demande qu'on lui fasse savoir si, effectivement, une 
telle émission a eu lieu. 


Paris, le 7 Mai 1941 


(tampon de l'Ambassade d'Allemagne 
& 


LITT 
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14 Août 1945 


Le Général de Corps d'Armée 
BERARD Président de la Délégation 
ο. auprès de la Commission Al- 
inde d'Armistice, 


A Monsieur le Général der Artil- 
lerie VOGL président de la Commis- 
sion Allemande d'Armistice, 


trésor de la Cathédrale et de Blens de 
ines paroisses du diocèse de STRASBOURG. 


spé La 
thédrale l ce ar 

ses de ce c áse avaient été confiés par Sege ieur RUCH 
Evèque de STRASBOURG, au sel e des Beaux-Arts, « celui-ci 
les avait mis à abri dans ès âtcaux do HAUTEFOXRT et 
de BOURDEILLES (Dordogne) où i se trouvaient encore à 
la date du 20 Mai 1955. 


Parmi ce trésor 
DJarticulier: 


les "'pontificlia" 
c l'Evéque, dont 
personnelle, 


reliques de Saints, 
;s vases ou instruments voués au Culte, 
Après avoir cherché à plusieurs eprises, mais 
en vain, à obtenir le consentement de best peu 1 RUCH, 
le Consciller ministériel KAFT sollicita, lo 20 Mai, 


tant auprès du Préfet de la Dordogne que du directeur des 
Cultes, l'autorisation d'enlever ce 


déclara 


ALSACE des Bions de 1'E- 


le refus de ces hauts fonctionnalres, 11 
glise catholique serait confié à la SICHERHEITSPOLIZE 


De fait, aub 21 Mai, les châtèaux de 
HAUTEFORT et de BOURDE ES furent ouverts et occupés par 
la troupe, malgré les protestations du conservateur, Les 
objets sacrés, chargé da des camions, furent emportes 
vers une destination inconnue 


Cos actes de violence m'oblige, mon Général, 
à vous présenter les observations suivontesf 


a/m -ms MALADI AON MMI 
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...0observations suivantes. 


En qualité d'Evàque titulaire du siège épiscopal 
de STRASBOURG, Monseigneur BUCH est lo détenteur responsa. 
ble des Biens de son diocèse. C'est avec sen assentiment 
et son concours qu'une partic de ces Biens a été mise, en 
1939, à l'abri des opérations de guerre : son assentiment 
et son concours étaient à nouveau nécessaires pour qu ces 
Biens puissent être déplacés, 


Leur administration par les Conseils de Fabri. 
que dont les membres n'ont pas été légalement désignés 
et qui échappent au contrôle de leur Evèque seraït, d'ail- 
leurs, absolument irrégulière, 


La saisie des objets déposés à HAUTEFORT et à 
BOURDEILLES ne peut pas se justifier par les besoins du 
clergé d'ALSACE, puisque ce clergé, et Monseigneur RUCH 
lui-même, ne peuvent exercer librement leur ministère dans 
cette province, œnformément aux lois do l'Etat et de 
l'Eglise. La cathédrale de STRASBOURG n'a même pas été 
laissée à la disposition du culte catholique, 


Cette saisie a porté cen outre sur des vases 
et instruments du Culte rituellement Wénits et sur des 
reliques de Saints, honorós de la vénération des 


2 

΄ 
3 

- 


fidèles, 
La main mise de L2fcs, non régulièrement mandatós, sur ces 
objets sacrés, et los conditions dans lesquelles l'opóra- 
tion a été effectuée, ont soulevé l'émotion et la répro- 
bation unanimes des fidèles. 


Enfin, l'Etat Français qui avait assumó sur cos 
Biens, en accord avec l'Ev 6, le rôle d'Etat protecteur 
a été mis dans l'impossibili de l'assurer, Il ne peut 
donc que faire toutes réserves au sujet des vols ou pertes 
qui se produiraient au cours de transport, ou des dispa- 
ritions et déprédations qui pourraient résulter d'une 
conservation défectueuse, 


Les saisies opérées à HAUTEFORT ot à BOURDEILLES 
constituent une violation des droits de Monseigneur 
RUCH, Evéque de STRASBOURG et une grave atteinte tant 
aux pouvoirs spirituels de l'Eglise Catholique qu'à la 
souveraineté de l'Etat Français 


Elles sont condamnées par l'article 56 de la 
Convention de la HAYE qui assure aux Biens et établisso- 
monts consacrés au Culte 16 même traitement qu'à la pro- 
priété privée, dont la saisie ne pcut être opérée, 


Monseigneur RUCH, a, du reste, déjà protesté 
à RONE, par l'intermédiaire do la Nonciature, contre l'ac. 
to de violence dent il a 686 victime, 


o 
o o 


Au nom ài Gouvernement Français, jo suis &hargé, 
en conséquence, d'élóvcr auprès de vous une protestation 
solennelle,tant contre le principe que contre les procédés 
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...contre les procédés... 


d'éxécution de cotte saisie à main armée, en zone non 
occupóe, des biens du diocóse de STRASBOURG dont Mon- 
séigneur BUCH est lo légitime dépositaire ou proprió- 
taire, et de vous demander dc bien vouloir intervenir 
auprès des autorités compétentes pour que ces biens 
soient réintégrés dans les châteaux où ils avaient été 
entreposés, 


Veuillez agréer, Mon Général, l'assurance 
de ma haute considération, 


Signé: BERARD 
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[ du 4 Juillet I941 


Note de u.Kraft en date du 2-7-^I 
Todt Abs 151 


Le 20-5-191, M. l'Ambassadeur de Brinon m'avait 
montré ma lettre du 19-5, portant cette mention manus- 
crite dezl'iniral Darlan : 


^ | ç 
"Léglor cette affaire au plus vite dans le sens 
"de la présente lettre. F.Darlan." 


'rmbassadeur do Brinon me remit cette lettre du 
20-5 on ajoutant que je pouvais faire état de Aa décision 
de l'amiral, si per hasard cela devait encore être nóces- 
saire en nontrent cette lettre à Clernont-Ferrand. 


“on rapport du 31-5-4I sur non entretien avec Me 
Lecteur Danjon contient le passage suivant : 


"La matinée du jour suivant, le 24 maï, jo fis 
prier lo rectour Denjon, per der? rnédiaire du LIr.Fegers 
de venir mo voir à l'hôt: 1, car je voula iis lui faire part 
de la décision du Général Koelz. M.Danjon me répondit 
par téléphone qu'il n'avait pas le temps et ne pouvait 
s'absenter de son bureau où l'attendaient d'inportants 
rendez- vous. Quoique je me fusse pronis de ne plus mettre 
los pieds à l'Université do Strasbourg à Clermont, je 
crus cc pendant devoir céder pour cette fois afin de li- 
quider promptement l'affaire; il y avait on ofi plusie 
semaines qu'enployés et ouvriers restaient désocuvrés à 
Clermont, sans possibilité do pouvoir so remettre au tra 

ail. Jo me rendis compte aussitôt que c'était commettre 
une lourde faute. 


Dès les premiers mots d'accueil, je pus juger que 
le rectour n'avait pos le moindre intention de se montrer 
conciliant et qu'il allait au contraire s'entêter dans 
ses idées qui sont encore ce qu'elles étaient on 1918. 
D'autre part, 19 général Koelz avait apparemment oublié 
de faire inforner le recteur, directenent ou indirecte- 
ment. 


Dans mes quelques mots d'introduction, je fis 
savoir au recteur que je n'étais venu le trouver qu'eu 
égard à cette affaire que je voulais voir rapidenent 
liquidée. Danjon me répondit &rrogament qu 'il était 
dans son cabinet de travail, qu'il na nous demandait 
rien mais que si nous avions quelque chose à lui deman- 
der, c'était à nous à venir le trouver. Là-dessus, je 
répliquai que l'usage établi n'était pas que le vainqueur 
allât au devant du vaincu, et je lui montrai la lettre 
de l'Ambassadeur de Brinon (annexe 2) et la décision de 
l'amiral Darlan (annexe 3) que du reste Danjon connaissai 


μμ 
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puisque le Dr.Fegers les lui avait déjà montrées. Les 
ayant vues, il me déclara textuellement : "Qu'a donc 

en sommes écrit l'amiral 9 S'il dit que l'affaire doit 
8tre réglée, c'est qu'elle ne l'est pas encore et je 
n'en ai pas mandat". J'exprimai mon étonnement de cette 
façon d'interpréter un ordre et de jouer avec les mots; 
je me convainquais qu'il voulait saboter les ordres de 
son gouvernement. Dans le suite de l'entretien, je vou- 
lus parler de la conversation du jour précédent avec 

le général Koelz, sur quoi il n'interronpit en me disait: 
"Jo n'ai aucun ordre de mon gouvernement. Ce dont vous 
avez pu vous entretenir avec le général Koelz ne n'in- 
téresso pas ot jo n'en veux rien savoir". 


Je coupai court à l'entretien, mo levai op lui 
demandai si par hasard la décision de l'amiral Darlan 
no représentait pss pour lui un ordre ie son gouverne- 
ment. En sortant, j'ajoutai encore : "J'espère bien que 
l'on arrêtcra". Il se hâta da me poursuivre, me fit ré- 
péter ma remarque et, conne je m'éloignai, il m'inter- 
ironiquement isant que ce serait pour lui 
honneur. Le lequel ir Danjon parlait 
n'exprimait r moins que l'estime; aussi 
)rovoquée attitude d'un fonc- 
investi de si hau 


aet AR oo e 
ons vis à vis du 
du saréchal 


Q 


H Q 


et cr'ópo3u 
` < : 
H 


-elle certainement 
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E 
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légitime." 
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Amw^s67de Q'AXhemagnE Paris, le I5 Juin 1945 
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Monsieur le Ministre, 


Je me permets de vous remettre, en 
annexe, la liste des questions qui ont fait l'objet de 
notre entretien et qui concernent l'Université à Clermont- 
Ferrand. 

Avec l'expression de ma considér^tion 
la plus distinguée, 


| signé : Schleir 
Monsieur le Ministre Abel Bonnard 
@ ministère de l'Education Nationale 
PARIS. 


A wm wm wm wm wm wm ep E mmm mm mm — mmm mmm e om mmm mmm ee EE 


Note pour l'Université M. Ministre Abel BONNARD 


E 


concernant l'Université à Clermont-Ferrand. 


L'Ambassade d'Allemagne estime qu'il est extrèmement 
Ἴ 7 


désirable d'acheminer vers une solution l'affaire de l'Université 
de Strasbourg à Clermont-Ferrand, 


On serait heureux d'apprendre qu'aucune publication 
ne paraîtra plus sous le titre "Université de Strasbourg", de 


façon que de nouveaux désaccords ne puissent plus résulter de 
publications de ce genre, 


L'ambassade d'Allemagne a pris connaissance du fait 
T 


que le Ministère de Educätion Nationale ne pourvoira plus aux 
chaires devenues Vac: 


On demande de pli à l'avenir il ne soit plus éta- 
bli de certificat d'exam avi i mention "Université de Stras- 
bourg ". 


POUR COPIE CONFORME 
Le Greffier 


Signé : illisible 


I 
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-3703- PL/M.F. 
EXTRAIT 


D'un rapport sur la raffle du 25 N vembre 1943 


à l'Université de Strasbourg rrpliér à Clermont-Ferr 


Nous sommes le 25 Novembre I945, un jeudi. 


Le cours de dix heures touche à sa fin. Comme je 


` 


sors de la salle, un étudiant, posté à une fenêtre du cou- 
loir, me fait signe d'approcher cet me montre dans la cour 

intérieure, devant la porte de l'Institut de Physique don- 
nent sur la cour, un soldat dr la Wehrmacht, casqué, botté 


la mitraillette au poing, montant la garde, "Tâchons de 


Ζ 


nous défiler". Tròp tard. au même instant des clameurs sau- 
vages s'élèvent de toutes parts. Les corridors, les εδοᾶ- 


liers sc remplissent du bruit des lourc bottes, du oclique- 


tis des armes, des vocifórations féroces, d'une galopade 
cffrénér. soldat passe en trombe dans le couloir. "Tout 
Le monde dans 18 cour. Dites-le aux a utres," Inutile de Le 


dire. On a compris. 
ών ουσια ο d$ We S449» κα κι σώσει ο ος οσο EES EC 96} 999999 κ.α μα 


Un des nôtres, Paul Collomp, aurait été froidement 
assassiné d'un coun de feu en pleine poitrine, Un témoin 
occulaire confirme le fait. Il n'est hélas que trop vrai. 
Sommé de sortir du Secrétariat où il se trouvait, Collomp 
obéissait sans doute trop lentement au gré du policier, car 
cebui-ci lui applique un violent coup dans le dos, Instinc- 
tivement notre collègue se retourne, εὖ l'autre alors lui 
décharge son arme en pleine poitrine. La mort fut rapide 
mais Le corps traina là-bas, seul, jusqu'au soir, Une au- 
tre rumeur nous parvient on ne sait pas comment, Un collé- 
gue de la Théologie P rotestante, M. Eppel, aurait été abat 
tu, lui aussi, dans sa propre maison où où était allé le 
chercher., Il reçut en effet, comme on le sut plus ta rd, 
plusieurs balles dans Le venire, mais ils sc rétablit par 


miracle et résista même aux horreurs du camp de Buchenwald. 





T (en TN A NOT 
L ORDONNANCE 


L'ADMINISTR 


Aux termes des rouvoirs 
j'ordonne ce qui suit : 


Le régime municipal 
du Reich I, page 49) 
Ier Octobre 1940. 


TION CIVILE 


odutiinn?du Régime 


été conférés par le Führer, 


Janvier 1935 (Journal Officiel 
igueur en Alsace à partir du 


Les instructions d'exécution s 


ministration civile en Alsace 
Police). 


/ 


inistration Civile en Alse 


auleite Gouverneur, 


FADA 
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FORMULE DE LA NOUVELLE DECL.R.TION 
ES FONCTIONNAIRES 
GES DE SOUSCRIRE S'ILS 


CONSERVER LEUR EMP 


(Domicile) 


jusqu'à ce jour dans un service public de 

nistration allemande en Alsace. fendant cette pério- 
de, l'occasion m'a sté donnée par mes propres cons- 
tatations ainsi que por le Parti et les autorités 
verbalement et por écrit, d'apprendre 


les obligations du fonctionnaire 


exigences qui lui sont denonàées au point de vue 


è ` € " D D J ΄ 
politique et opinion générale, "'approuve sans reser- 


ve ces obligations et ces exigenaes et suis déci- 
aé d'en frire mes lois de vie personnelle et pro- 
fessionnelle. Je donne ron adhésion au peuple al- 
énl national -socialiste d''dolf 
Hitler, 
péter sa né 


(Signature 


III 
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Beas I941-355;5- 595 
Publige le I5- TOs 194 I 


TA 


ORDONN.NCE DU 30 SEPTEMBRE 1941 


IN LU 


INT L'ORGANISATION JUDICIS I , FROCEDUR 


| 
Tis IN L Du: JAN 


EN TIBRE CIVILZ EN 


— — rm a — «κκ 


Ier novevbre I94] 1 qu*el 
| 16 dote de leur epplicotion sur 2 ter toire de 


l'ancien 
I. ^ loi d'orgonisotion judicinire; 


civil : at les 


d ὙΠ n^n 
e σος 5 Y Y Y o Y UG je 


mention- 
SÉ Een 
1185 posl tions 


Les dis 


conce 


"111 
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i.re Ordon- 
ie l^ pro- 
An ur des 


= 
Anc 
acs 





μμ, 


- 0046 


Árticle 5 


Les outorités judicirires emploieront, à 
des scenux rotuels, de nouvenux scercux qui, por 
pression des insignes de souverrineté actuels conti en- 
iront uniquement 15 désignotion rllemmde de l'ruto- 


rité ou du fonctionnrire inté 


judicirire qui, d'rprès 
les dispositions en vigueur jusqu'ici, devrrient Ctre 
frites dons le "j nc fficiol" ou ions d'outrcs 


Lin 


feuilles officielles fronçcrises ou rlsrciennes-lorrni- 
In 


3 £ EE Ë Jo KE ei o Mani ten 
nes 9 dac vr ἶ ( n 5 2UrQ co ς Ὡς Q moniteur 
Ωω Φ3 3 elt As ( Ja 'Aami ni stration ivile en Lor- 
Officiel 1 Chef de minis on Civile e 


roineg, 


contraires cux 
igueur. 





WronLEUvNTPOUR L'INTEGRATION DE L'ECOLE 2ΞΟΟΝΡΑΙΤ 


A3 3 


LAG Da 3YiTE"R3 D'ECOLE 


RT “1 1 uM 
CLàä52E.5 "Hl nr dd zv dd $ 


ALLE "AND 


ΙΙΙ 
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Ju L'ORGANISATION DE 


PRIAME ALLEMANDE DU 2 OCTOBRE 194 


4 
Las 


Octobre 1940) 


En cxócut 


^ 
S10 55v DT 
DUC 1G Kai 


die "ane, 


11 γ5/6 γνϑ 3 
Cuporicureos 
+ 


i» 


D 


M4 dere) ια 
iticl.Schuic) 
, (ans cc 909018 que les écoles prim*xirco 

dz peo MAG Hs han ety LE ` A iman darem Ar 
ro ront transfor 208 cn Geolog primairos de 


ri. e c 
OZLXQurog M v Vos 


"Schelon "»oyone 


ΙΙΙ 
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ORDONNANCE SUR L'ENSE 


ALSACE DU 24 


( Ba De Ae du IO 
pago 885 


jdueation ct 
publique e 
'agaouror 


nent à i 
1 1 Et at 9 
ordonn 
Gceclus 


I*) Loc 


sutions 
2°) (1) Les préooptours, 
-sonncs donnant 
doivent être aut 
Scolaire d'Alsace. 


L'autorisation 
répond aux conditions 
personnol 
Aiítions 
Loyautá politique # 1ο 
voulues 
ΤΏ16 


Etro do 


^ x 
Gtrc de 


candid::t 
pour rolcvor la jeunoe33s: ora 15 communauté natio- 


EIGNE'ENT PRIMAIRE EN 
MARS I941 


&vril I94I ) 


- 


appartione 


lc la jouncssc 
és sous lo contrôle ἂς 
c ces principos il cot 


et d'autros insti- 


ours ot toutes por 
ou dci répétitions 
nspection 


jours, $ducat: 
no privé 
au prialable par 111 


ος 


secordóo quo si lo donandour 
aux principcs applicablcs au 
los publiques. Los cone 


BD 


avoir Le aptitudos 


cn doit 


Πω 
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C.A.21.4.1941 
Dhs 1941-16-325 
tif le 9-6-1941 


Ordonnance äu EL Avril 
concernant l'aliocation le 
ea Alsace 


—— — — À À— -- 


article premier 


Les familles nombreuses srnartenont ^» peuple allemand 
en Alsace recevront, conformément aux fierositions en visueur 
sur le territoire de l'Empire à subsides rour ceux de leurs 
„enfants dont il parait oprortun de noueser 1^6óé4geation suivant 


.1à8 vues générales Zu nationsl-sociol.s^"e. 


Article 2 
Le Chef de l'Adninistzatboan civile - Dérertement des 
Finances et de l'Economie - AH ies i? icments néces 
1 , 2 4 L - MM 
gaires ^ l'ex/cution 10ο la présente or. DEE, 
Arti.cle 


Le présente ordonnance enu: ema ΟἹ | ` le Ier Avril 
1941, 


ΠΠ 





ORDONNANCE SUR LA SCOLARITE 
OBLIGATOIRE on ALSACE 


du II JUIN I94I 
( 8.0.4. 26 Juin 1941, pego 429 ) 


Chupitro proulor ` 


principes 


_Puruzrupho promlor 


SoolLurité oblilzatolro, 


Ie ) - kn AlSaoc L'écols est oblizgstolre, Ello garen- 
ttt L'édàuoution οὗ Lu foxmutlon do lu jounosse dens L'ésprit 
du nuttonul Soolellsmo, - Tous los onfants et jeunes gens 

do nattonullté do ruco ullomande, domlolllés ou résldunt on 


AlLSsSucs Sont sounis, 
d 


2° ) - L'obligutlon soolulre S'uocompllt pur Lu fré- 
quontatton d'une óoolo ullemunds, l'udministration do L' Ins- 
poctlon soolulre déoldc dos exceptions qui pourrslont Όττο 


uümlg28, 


HIT 





ΝΟ 1878  .L/SI 


Qu La I9-6-T94T 
B.0.4. I941-23-445 
Publiée le I8-7-I94I 


ORDONN/NCE DU I9 JUIN I9: UE 
L'Z?PLIC.TION DE DISPOSITIONS DE 'EGISi..1ION 
LLLEM/NDX UX «135 ΗΝ 


τ) L'étrt des p:rsonnes qui ont requis lo nrtio- 
;é frençrise en vertu 1e l'onnexe οὐχ erticles 
à 79 du "Diktat" de Versailles, ipie i tz» E 
rsonnes qui ticnnent leur n^tio de elles 
nt en ce qui conecxne lo `S 
atille = sont régis 
en vigueur dons l'rnoien Empire uc 
leurs prys l'origine, dons lo mesure où cette 
tion prévoit l'eopplicotion des lois du poys 1! origine. 
Toutefois, les dispositions des lois d'Empire con- 
cernont les régimes mrtrimonirux ct les successions 
ne leur sont vos ppplicrbles, 


2) Les dispositions visées à l'élinér I) sont 
plicrkles cux p.rsonnes désignées à cette nlinére, 
leur ' nprliontio: cst expréss mont limitée 
y Ç emende., 


Bub ^7 c 


l'applicetion de l'srticle 5, Linen 2, 
rionr novenbre 19535, 
iroits civiques 
aptembre 1935 
mme dnte 3o 15 
à ini Zeite 1935 
Te Met du το 82 "bre 1935,ten- 
at EE leunnda (RGBI, 
ueur. 


4) L'rpplicrtion ἃ l'outres personnes des disposi- 
tions qui précel.nt dercurc rísorvéc. 


Artiole 


Chcf de l''irinistrotion Civile pourra nttri- 
ilit i'enfent légitime à un enfont neturel 
le régire de l'ortiolo 331 du Code Civil m"a 

cette quolité, ré, le mrringe lis ses pe- 
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ITT 


article 5 


I) Les dispositions de la loi du 3 Novembre 1937 
concernant l'état civil (RGBI, I, p.II146) compte tenu 
de l'Ordonnance du 27 juillet 1938 (RGBI, I,p.923) et 
celles des Ordonnances d'exécution, s'appliquent à l'éta- 
blissenent de bureaux de l'état civil et aux inscriptions 
à effectuer sur les registros de l'état civil 


2) Les administrateurs d'arrondissement et les 
administrateurs supérieurs de ville sont considérés comme 
autorités administratives de l'échelon inférieur, le Chef 
de l'.dninistration Civile comme autorités administrative 
da l'échelon supérieur. 


article 4 


I) Les dispositions de la loi du 5 Janvier 1938 
(RGBI, I p.9) et celles des Ordonnances d'Exécution sont 
applicables aux modifications du nom de famille et des 
prénoms. L'article Ier, alinéas I ct 2 est applicable 
par analogie. 


2) Les administrateurs d'arrondissenent et, dans 
les cercles urbains de Strasbourg et de mulhouse, les 
Présidents de Police, dans celui de Colmar, l'..dministra- 
teur supérieur de la ville, constituent les autorités 
administratives de l'échelon iniérieur. Le Chef de l'ad- 
ministration Civile est l'autorité administrative de 
l'échelon supérieur. 


article 5 


Dans la mesure où los dispositions déclarées ap- 
plicables per la présente Ordonnance ne peuvent l'être 
à la lettre, elles devront l'être dans leur esprit. 


article 6 
Des dispositions pourront être édictées ultérieu- 

rement on vue de compléter et de modifier la présente 

Ordonnance ainsi que d'en assurer l'exécution. 


Article 7 
La présente ordonnance entrera en vigueur le 
Ier août ICI. 





D ula 15-9-1941 
B,O.L. 1941-58-81 
1iublióe le 85-8-1941. 


ORDONNANCE DU 15 SETEMBRE 1941 CONCERNANT 
LM. LICATION DE Li LEGISLATION ALLEM:NDE EN MATIERE 
Vi DE STATUT : ERSONNEL ET FAMILIAL EN LORRAINE, 
X \ Ν 


En vortu dos pouvoirs qui m'ont été conférés, j'ordonne 
qui suit: 


Article pronior 
(1) Sont applicables on Lorraine: 


Les Articles l à 13, 105 à 115, 1297 à 1502, 1555 à 1562, 
1589 à 1597, 1600 à 1654, 1638 à 1698, 1705 à 1751, 1755 

à 1782, 1784 à 1886 ot 188 à 1921 du Code Civil allemand 

du 18 Août 1936 (RGBl p; 195) ainsi que los articles 7, 8, 
11, et 15 à 31 de la loi d'introduction du Code Civil alle- 
mand du 18 Août 1896 (RGB1, p. 604); 


La loi du 4 Juillet 1939 sur l'absence légale, la déclara- 
tion do décès et la détermination du moment du décès (RGB1, 
I, 1186); 


Les articles 1 à 98 do la loi du 6 Juillet 1958 sur l'unifi 
cation du droit régissant le mariage et lo divorce dans lo 
lays d'Autriche et dans les autres parties du territoire de 
l'Empire (RGBl, I p. 807), los articles 1 à 20, 22 à 26 
et 29 à 46 de l'Ordonnance du 27 Juillet 1938 tendant à 
éxécuter ot à compléter la loi sur l'unification du droit 
régissant lo mariage ot le divorce dans 1ο ays d(Autrich 
ot dans les nutres parties du territoire do l'Empire (loi 
(8681, I p. 923) ainsi que la troisième 
Ordonnance on date du 20 Octobre 1940 tendant à Óóxócutor ot 
à compléter la loi sur le mariage (RGBl, I p. 1488); 


La loi du 15 Septembre 1935 sur la protection du sang alle- 
mand et de l'honneur allemand (RGBl, I p. 1146) et 1^ pre- 
mière ordonnance on date du 14 Novmebre 1935 tendant à assu- 
rer l'éxécution de la loi sur la protection du sang alle- 
mand ot de l'honneur allemand (RGB1, I p. 1534); 


La loi du 18 Octobre 1935 sur la protection du peuple alle- 
mand contro les maladies hérédit aires (loi sur la santé 

des époux) (RGBl, I, p. 1226), la première ordonnance en 
dato du 20 Novembre 1935 tendant à assurer l'oxecution de 
la loi sur la santé des époux (RGBl, I p. 1419) οὗ l'arti- 
clo ll do l'Ordonnance du "L Août 1939 tendant à éxécuter 
la loi sur la prophyl?xie dos maladies héréditaires et la 
loi sur la santé dos époux (RGBl, I p, 1560) 


La loi du 12 Avril 1938 modifiant et xomplétant les dispo- 

sitions du droit de l2 famille ot déterminant la condition 

juridique des personnes no ressortissant à aucun Etat 

(8681, I p. 580); 

"7. La loi du 23 Novembre 1933 sur los abus on matière de mnm - 
riage ot d'adoption (86081, I p. 979, 1064): 


AL/MR = 1448 
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8. L'Ordonnance du BL Mai 1934 sur l'unification dc la com- 
pétence on matière d'affaires do famille ot de succession 
(RGBl, I p. 472), les dispositions d'éxécution relatives 
à cotte ordonnance, on dato du 27 Juillet 1934 (RBG1, I p. 
738) ot l'Ordonnance du 17 Mai 1955 concernant d'autres 
mesures d'unification dc la compétence en matière d'affai- 
ros do famille (RGBl, I pe 682 ); 

La loi du 24 Janvier 1935 sur l'application de la loi allo- 

mando on matière do divorce (RGBl, I p. 48); 


La loi du 15 Juillet 1921 sur l'éducation religicuse des 
enfants (RGBl, p. 939); 


La loi d'Empiro du 9 Juillet 1922 sur la protection do la 
jeunesse (8681, I p, 6553); 


La loi du 3 Novembre 1937 sur l'état dos personnes (Ordon- 
nance d'éxécution du 23 Janvier 1942) (RGB1, I p. 1146) (1); 


La loi d 5 Janvier 1938 relative à la modification des 
noms do familles et des prénoms (RGB1, I p. 9) 


(2) Les prescriptions énumérées à l'alinéa 


quí sont applicables uniquement dans lo cas de ressortis- 
sants allemands, ne doivent être appliquées cn Lorsino 
qu'à ceux-ci ainsi qu'aux membres do la,population autoch- 
tone, Lorraine, Alsacienne ct Luxombourgcoiso au sons du 
Règloment du 13 Février 1941 © ncornant l'appellation de 
la population lorraine (B.O.L. p. 91). 


AT tic le 2 
----------------------- 


(1) Los prescriptions énumérées à l'article lor sont 
applicables dans la teneur qu'elles avaiont au ler Novembre 
1941, compte tenu des dispositions du droit ainsi que des 
dispositions transitoires édictées jusqu'à cotto dato, y 
compris los dispositions transitoires do la loi d'introduc- 
tion du Code Civil ^llemand (articles 153 ct suivants) 
pour autant quo ces dernières no sont pas devcnues sans 
objete 


(2) Les módificztions ou compléments des dispositions 

visées à l'alinóa (1), intervenant après lo ler Noveribro 
également applicables sans plus en Lorraine. 

(5) Pour l'application de l'article 5, alinéa (2) 

de la première Ordonnance, en d ο du 14 Novembro 1955, 

relative à la loi sur la jouissance des droits civiques 

dans l'Empire (RGBl, I p, 1553), 1ο 16 Septembro 1955 ost 

à considérer égalem ient on Lorraine commo date do promulga- 

tion de cette loi, et le 17 Scptombre 1955 commo date à la- 

quelle la loi du 15 Soptoribro 1935, tendant à protéger le 

song ot l'honneur allemand (RGBl, I p. 1146, est entrée 

en vigueur. 


Article 4 


1) L'article 208 do 12 loi d'introduction du Code 
allemand n'est pas applicable, 


(2) L'état ot los droits d'un onfant naturol né ava 





IT 


€ 


AL/MR - 1564 
...enfant naturcl nó avant, 


le lor Novembre 1941 seront déterminés à partir de cette 
date par les dispositions du Code Civil ftinmand; toute- 
fois, los dispositions du Code Civil français demeurent 

applicables on ce qui concerne le droit pour cet enfant 

de porter lo nom de famille de son père, 


(5) Les dispositions de l'alinéa 2 sont également 
valables dans le cas d'un enfant p connu en vertu dos lois 
françaises; toutefois cet enfant conserve sos droits succo- 
ssoraux ct la possibilité do frire valoir contre son père 
un droit plus étendu à l'entrction dans los conditions pré. 
vues par les lois en vigueur jusqu'ici, 


(4)l'article 908 du Code Civil français n'cst plus 
applicable, 


Article 5 


Quiconque avait, à 1: date du lor novemÿre 1941, un 
onfant en garde,alors qu'en vertu des articles 19 et suivants 
de la loi d'Emplre sur la protection de la jeunesse, une 
autorisati ic l'Office dc la Jeunesse eût été ré cessaire 

lcvra obtenir sans délai de l'Office de la 
mpétont l'autorisation de conserver la garde de 


Article 6 
Lorsqu'un tuteur : été donné à un enfant naturel nó 
avant le ler Novembro 1941, ce tuteur restera en fonctions 
dans le cas contraire, l^ tutelle sera confiée à l'office 
le la Jeunesse dans les conditions prévues p^r la loi. 


artic | lc A 


Lo droit dos tribunaux corroctionnols d'ordonner dos 
mesures d'éducation resto .nticr, 


Los décisions de ces tribunaux ordonnont lo placement 
en liberté surveillée ou lo placement on éducation pré- 
ventivo, seront éx°cutéos dans les conditions prévues par 
la loi d'Empire pour lü protection dc la Jeunesse, 


(1) Dans les ca 38 pro: ptions introduites 
par los articles ler « don) cop enco à une autorité 
supérieure do l'Empire a décisio »rtiendra on Lorrai- 
ne au Chef do l'Admini: tion Ci C orsqu'une autorité 
| ke Kafen ΝᾺ o compótento. c'est 
1: itale dc Empire e 361. pet ο. test 


E 
autorité corrcsi 


autorités Administratives de l'échelon infó- 
eutorités administratives du cercle; 
l'échelon supérieur ost le 
ile on Lorraine, 


rigueur jusqu'ici en Lorraine 
prescriptions introduites 
présente ordonnance, ces 
ront d' 





ΙΙΙ 


AL/MR - 1565 
e.a 8eront d'avoir effet, 


Article 10 
Dans le cas où los dispositions déclarées 
présente ordonnance ne peuvent l'être à 


le seront dans leur esprit, 


i 


Articlo 11 


| 6 éxécuter 
Ordonnance demeurent réservéess elles pouvent 
ntervenir sous forno d'arrêtés, 


dispositions nécessaires pour comp 
e 


Article 123 


La présente Ordonnance entrera on vigueur le lor No- 
vomhre 1941, 
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dst. $4,8,1941 
B,0,L. 1941.8.95 
iublié le 18.2.1941 


AVIS DU l4 FEVRIER 1941 REL.TIF 
AUX DIS: O0S8ITIONS : ENALES DECL.REES ^r LICABLES 
EN LORRAINE EN VERTU DE L- SECTION I 
DE La DEUXIEME ORDONN..N CE 
CONCERNANT CERTAINES MESURES TRANSITOIRES 
DANS LE DOM INE DE LA JUSTICE 


I 


Loi du 20 Décembre Ss róprirant les attentats perfides 
dirigés contre l'Etat ot lo ïarti et protégeant l'uniforme du 
iorti (RGB. I p; 1269) 


Texte reproduit ^u No, 2 do l'Avis το]! τὰ aux dispositiens 
alos déclarées applicables on Alsace en vertu des articlos 
aa 1 No, 2 ot 4 ἃς l'ordonnance du 10 janvier 1941 concer. 
nt certaines mesures provisoires dons le domaine de la juri- 
diction pénale en Alsace (B.O0.À. 11.5.65) 


kä: 
Codo pénal do l'Empire allemand 


Voir lo texto dos articles 134 a, 134 b ot 155 lo No, III 
do l'Avis précité pour l'Alsace 


III 


Ordonnance du ler Scptonbro 1939 concernant les mesures 
spécisles on matière de radiodi fusion (RGB. I p. 1685). 


Article premier 


Τλδοουδα. intontiomnelte des’péstéstémttoursoétraigersrost 
intordito.cbes infroctions ééront punics des travaux forcés, 
Dans des cas roins graves, il pourra Gtro prononcé une pcine 
d'eomprisonnonont, Los postes ὑδααυδοαφὸ utilisés seront confis- 
qués. 


Article 2 


Quiconque propagera avoc préméditation des nouvelles 
provenant de postes émetteurs étrangers et suscoptiblos de 
compromettre la force de résistance du pauple nllem:nd sera 
puni des travaux forcés, ct dans des cas particulièromont plus 
graves de la poinc do mort, 


Article 3 
Los dispositions do la présente ordonnance ne s'applique. 
ront pas lorsque l'autour aura agi dans l'oxorcice do sos fonc. 
tions, 


Article 4 


Los tribunaux spéciaux compébtonts pour connaître dos in- 
fractions à l^ présento ordonnance, 


ην. UI 
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article 5 


La poursuite en vertu des articles Ier et 2 no 
sera exercée qu'à la requête des Services de la Police 
d'Etat. 


IV 
Ordonnance du 25 Novembre 1939 complétant les 
digpositions pénales tendant à la protection de la puis- 
sance militaire du Peuple allemand (RGB I p.2319) 
Voir le NOVI de l'4ivis précité pour l':lsace. 


V 


Ordonnance du 5 septembre 1930 concernant les in- 
dividus dangereux pour la nation (RGB. i p.1679) 
Voir le N?I de l'avis précité pour l'Alsace. 


VI 


Ordonnance du II äoût 1938 relative au droit pénal 
d'exception pour le temps de guerre et en cas de missions 
spéciales (RGB. I pp.1455, 2121) 

Voir le NOIV de l'ivis précité pour l'Alsace. 


VII 
Ordonnance du 4 septembre 1930 sur l'économie en 


tempsde guerre (RGB.I p.1609) 
Voir le ΝΟΥ da l'avis précité pour l'Alsace. 





Ordonnance du 29 Octobre 1941 relative 


à l'introduction en alsace de la législation alle- 
mande de procédure pénale et d'autres lois pénales 


article ‘Frenier 


Sont seules applicables en matière pénale, dans 
la teneur qu'elles auront au moment de leur application, 
les dispositions en vigueur dans l'ancien Empire con- 
cernent la procédure pénale, LI ο judiciaire, 
la compétence, 198 frais de justice, l'exécution et 
l'acconplissenent des peines, ainsi gg, les prescrip- 
tions édictées dans l'Empire en vue de les modifier, 
de les compléter, de les introduire ou d'assurer leur 
exécution. 


Sont misesen vigueur, en vertu de l'article 
ΚΝ. ordonnance, les dispositions suivan- 
itant qu'elles se rapportent au droit pénal: 


de procédure pónale allemand, y compris les 
+13 à 418, 
sur l'organisation judiciaire, 


loi sur les frais de justice, l'ordonnance du 
I4 février 1940 relative aux frais dans le do- 
maine de l'administration judiciaire (RGB.I p. 
357) 
le tarif des des avocats postular 
la loi du z lécenbre GE concernant ie r 
boursement d | Lea av je 


To 


enfants 


?, lm igi du ai 1898 c nant l'indemnisstion des 
personnes sire tées ἓ , Suite d'une révision de 
PTOCÈS (RGB. + 

3, la loi du I4 Juillet 1904 concerrant l'indemnité a 

cordée en cas de détention préventive subie à tort 

(RG3 p.321) 


Ce 


réglenentati adoise concernant les arbitres 
A ` ) 1 j es Mare et er 
service pou 


II AN 
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arditre du 28 Novembre 1924 (B.B.L.O. I924P. 293), pour 
cutant qu'ils concerrent l'institution d'une autorité de con 
ciliation zu sens 36 l'article 380 du Code de 2c éd 

pénale allemand. 


(3) Les lois désignées à l'alinéa 2 Νο 2e 
applicables que si la cit Er a été intégraleme 
por les dispositions introduites par la présente 

(4) La présente Ordonnance ne ren pos pp 

(4brogóé por l'érticle 6 alinéa 2 chiffre 2) de 
ce du 30 ,2nvier I942 -B.0... -42-5-64). 
Les dispositions du Code pénal ‘llemnd relatives à la deman- 
de en poursuite pénale, a la prescrir tion de l'action publi- 
que et à la prescription l^ peine rinsi qu'au cumul 


3 


d'infr^ctions. 


2.- L'ordonnance du II Juin I940 relativ à l'exécution des 
peines priv'tives de liberté encourues fnit d'une infrec 
d en temps de guerre (RGB 


irectives concernemt les commissions rog2toires 
en matière pénale ( P\ ication officielle 
Deutsche Justiz " . 


η ΄ 


llemande du 23 décembre 1929 sur lL'extredition 


eine de détention pourra être 
er? fixée pr voie administra- 


(ibrogó p^r 6 a 2 chiffre 2 de l'ordonnance du 30 
janvier 19.2 
par les 
l^blement 
près 
16 8 
‘dure péna- 
ptibles 


«μ.ο. L [CLE 


chapitre II °rticle Le rionn^nce du IO Janvier 
oncernant les mesures provisoires prises d°ns le do- 
la justice pénrle en est abrogo, 


) " s 

l'-rdonnence 

autres dispositions de ] L 
positions Pd lem^ndáes en ma- 

ar la Présente Ordonnance. 


L'orgonis^tion du Ministère public auprès de: 
LUES L E 5. ` 
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se des tribunaux 


de simple police suivant le droit alsacien (art, 144 du 

Code d'instruction criminelle français) est supprimée. Les 
fonctions on sont assufées par lo irquet jusqu'à l'institusi 
tion de ministères publics cantonaux selon le droit alle- 
mand, 


Article 6 


L'équivalence des termes désignant los diverses in- 
fractions on droit pénal alsacion et en droit allemand est 
établie comme 11 suits 


Code Pénal, Crime Verbrechen, 
exu. d Delit Vergehen, 
Contravention Uebortretung 


Article 7 
(1) L'équivalence entre les peines et conséquences de 
jugenents en matière de droit pénal alsacien et les peines, 


> 
^ 


conséquences dos jugements ot mesures ie police de droit ales 
lerand sera établie de la manière suivantes 


Code iénal reino de mort Todesstrafe. 
ort.7, 19 Travaux forcés ἃ lobonsl5nglichos Zuchthaus 
Apt. T Coli perpétuité, 


Loi du 8 juin Dôportation dans lebenslängliche Festungs- 
1850 uno enecinto for- haft, 
(Dalloz 1938 tifiée ot dépor- 
p. 15 à 182) tation sinple. 
Art. 7, C Travaux forcés ἃ tZuchthousstrafo von 5 bis 
tonpse 20 Jahren 


Art, 7, 19 Car, Travaux forcés à Zuchthausstrafe von 5 bis 
tenps 10 Jahren, 


Art, T, 80 Cole Réclusion Zuchthausstrafe von 5 bis 
10 Jehron. 


Art. 7, 30 Cira Détention, Festungshaft von 5 bis 
20 Jahren, 


Loi du 27. 
1885 (Dall 
p. 58) 


5 Rélégation Sicherungsvorwaltung 
) 


. 
"m 
c 


Art,9, 40 C.P, Emprisonno- 
ment à,tenps 


Art, 464, 4 Enprt sonne -= Haft von l bis 5 Tagen 
nent de simple 
police. 


Arende Goldstrafo 


Dógradation Verlust der burgerlichen 
civiquc Ehrcnrochto, Eidoesunf&ü- 
higkoit, Wohrunwurdigkeit 
um Amntsunfühigkbitiaufuair- 
Lobeusgtolt. 
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...Dégraintion civique 


Art. 46 Cie 

et art, de la 
loi du 27,5.1885 
(Dalloz, p. 25) 


Art, S do la 
lodi dú 14.124 
1918 (D-11o2, 
p; 68) 


Art. A Ae ta 
164 dw-8.8; 
1898 #Dalïoz 
pob 59): . 


Art, 11.464 
470 D xd et 
art, 8, 58 
(56) Cere 


Art, 9, 48 Cere 


Décret 
(Dalloz p;11) 


e 


Arti 66 ουν 


Art,66 Cete 


Art,66 Cere 


Art. 66 Cal . et 
art. 20 de la 
lod Qu 22,7, 1018 
(Dalloz;p 53) 


(2) Les autres 1 


Interdiction de 
séjour et défon- 
se de paraître 
(art. 67 $ 4 du 
Code pénal fran- 
çais) 


Polizeiaufsicht 


Confiscation gó- Einziehung 
nórnlo et confis- 
cation spéciale 


Intordiction du 
territoire et oe 
bligntion do réei: 
siicnce (loi du 
$0-5-1854, 3ème 
iócrot du 18-9 
1925) 


Bannissoroent, | onthaltsverbot für 
a sass und das Rei- 


Interdiction à 
t.mps de certains 
droits civiques 
civils ou de 


Verlust dor bügerli- 
chen Ehrenrechte 
Eidesunf"higkeit, Weh- 
runwürdigkeit u. Anb- 
sunfühizkeit in dem 

im Urteil angeführten 
Unfange 


Ucberweisung in die 
Zucht des Erzichun- 
gsborechtigton. 


por- Unterbringung 


Rerise à une ins- 
titution chari- 
table et remise 
À lonie pó- 
inire (art 
frnngais) 


Fürsorgeorzilohung. 


surveillée Schutzaufsicht 


au O.P, 


ines accessoires et conséquences des 


jugements sont maintenues, 


Article 8 


(1) Les peines ot les conséquences des jugements dési- 
gnós À l'article 7 Alinéa ler seront éxécutées de la manié re 


prévue 
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on droit allemand pour los peines, conséquences de 





III 
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i e conséquences de 


jugements et mesures de police correspondantes; leur durée 
sera collo qui a été fixée bar le jugement ou colles pré- 
vuos par les lois 31sacionnes. 


(2) Les autres conséquences des jugements et los peines 
accossoiros seront óxócutóes en appliquant en son esprit 
lo droit allemand, 


(3) Lc Procureur général a soul qualité pour décider 
si les pcinos ct conséquences des jugencnts ayant prononcé 
lo "bannissoront", 1! "obligation de rósiionco", la "déten- 
tion", la "dóéportation" ot la "relégation" seront éxécutées. 
Il pourra orionnor qu'elles seront óxó6cutóos d'une autre mami: 
nière. ou pour uno durée plus courte, 


(4) Dans lcs cas prévus ἃ l'article 7 alinéa 2, lo 
Procureur général cura le pouvoir do proniro les riesurcs 
prévues à l'alinéa précedente 

(5) Los décisions prisos en vertu des alinéas 3 ot 4 
pourront être róvoquóos jusqu'à la date où les peines et 
conséquences des jugements sernient acco plis suivant le 
droit antériour, 


(7) iour autant que les peines et conséquences de ju- 
gemonts auront été éxècutées ou accor lios en dehcrs de 11Α1- 
sace ou du torritoire allor^nd,la próscnte ordonnance ne 
s'appliquora pas aux mesures qui ont été prises. 


Article 9 


A dater de l'entréo on vigueur do la présente ordon. 
nance, lo produit les amendes irposóes par volo judiciaire 


sera versé au trésor do l'Empire, 
Article 10 


1 18: l'ancien 
Empire ne 1 être appliquées à la lcttro, elles lo se- 
ront dans prit. (abrogë pa a le alinéa 2 chiffre 
2 de l'ordo ju « | ) 
criptions des 101 o proc/^duro pénale allemandes dópo 
lo prescriptions 3e fom ju droit pénal on vigueur èn Alle- 
magne, auxquelles ne correspo lc pas los dispositions de 
fonds du droit pénal alsacien [ον e les art, 267 a et Ὁ 
429 a du Code de procédure pénale allemand), elles ne sont 
pas apr lic^bles, 


Article ll 
(1) Le Tribunal supérieur de Colmar aura les compétences 
qui sont dévolues au Tribunal 3 ' Emp par les dispositions 
nouvelles; de même, le irocureur g près lo Tribun^l 
sup‘ricur exercera les fonctions du irocureur général près 
le Tribunal d'Enpire, a décisions du Tribunal supérieur 
rendues on la composition do trois 


l'Aàrinistration civile en Alsace excr- 
os Autorités supéricures de l'Empire. 
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°..supérioures do l'Empire 


Articlo 12 (1) 


(1) Les procédures pondantes devant un Tribunal à la 
late de l'entrée en vigueur do la présente ordonnance se- 
ront, sous réserve de l'art, 13 a, poursuivios, jusqu'à dó- 
cision définitive dans l'instance on cours, conformément 
aux règles do procédure antérieurement applicables, Il en 
Sera do même on cas de recours formó valablement en vertu 
des lois de procédure antéricures avant la date de l'entrée 
en vigucur de la présente ordonnance, GR texto antérieur 
ne conten^it pas les mots "sous réserve de l'art, 12 a) 


(2) A l'égard des décisions rendues postérieurement 
au 30 novembre 1941 et jusqu'à la mise en vigueur de l'Or- 
donnance portant modification de la présente Ordonnance 
(19 mars 1942), le délai pour interjeter appel commencera 
à courir le septième jour après l'entrée on vigueur de 
l'Ordonnance portant modification, 


(3) À partir du jour de l'entrée en vigueur de l'Or. 
donnance portant modification, l'intervention d'une partie 


áfylie à unc procédure pénale poursuivie d'après les rè- 
gles du droit antérieur n'est plus recevable, 


Article 13 


La législation antérieurcment en vigueur en Alsace 
dans les matières réglées par la présente ordonnance ces- 
sera d'être en vigueur par suite de l'introduction du 
droit nouveau, 


Article 14 


Les dispositions nécessaires en vue d'assurer l'éxé. 
1 
Å 


e la présente ordonnance ou de trancher des ques- 
louteuses seront édictées en la voie administr:. tive, 


ion 


Article 15 


La présente orionnsnee entrera on vigueur le ler Aé- 
cembre 1941. 


EF/MR = 1929 





22070 


RELATIVE A L'INTHOD 
ND 


CODE PENAL ALLEM. 


Introduction de 


Seront api 
les lois 
prise 


2 
n 
L 


4 
o 


Gd. 


l'ordonn 


Nels cou; 


l'ordonnance 
je j ounes 3 


567); 


LOS 


30.141942 
1943,5,64 É 
10.2.1942 


D. Ae 
Bos As 
rublióe 1 


T S ACT 
«ιο Ε) 


LOIS 2ENALES 


mora 


LKB 


allemandes 


positions con- 
, ainsi que les 
et de les com- 
ntroduction et a 


nsitoires : 
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14. la loi du 9 Avril 1920 sur los extraits du casier ju- 
dic1nire ot la radiation do certaines mentions de con- 
damnation (RGB. I. p. 507); 


15. l'ordonnance du 17 février 1934 sur le casier judiciaire 
(RGB. I. p. 140) 


Article 2 


Sauf dispositions contraires, los modifications appor= 
téos aux dispositions légales allemandes énumérées à l'ar- 
ticle lor ot los additions à ces toxtos les complétant en- 
treront égalonont on vigucur en ALSACE, 


Article 3 


Dans los cas où, on vortu dos dispositions pénales 
io la législation d'Empiro, les poursuites sont subordon- 
nécs aux instructions ou à l'approbation d'une Autorité 
do l'Empire ou d'un organo du sarti, cos attributions se- 
ront assunóoes par lo Chef do l'Administration civilo, 


SECTION II 


Autres dispositi 


Sera puni d'omprisonnonme ou d'une nuende, à moins 
que l'infraction ne soit passible l'une peine plus sévère 
on vertu d'autres ri d $ 


'nisation non ^ 


i5 anifostations; 


ie munitions 


action d'objets saisis par or- 
nistration civilo on Alsace, 


SECTION III 


Tribunal spécial 


(1) Le Tribunal spécial prévu p&r l'Ordonnance du 21 
février 1940 sur la tence (RGB. I p. 405) est insti- 
tué pour l'Alsace auprès du Tribunal ré Stras. 
bourg, 

(2) Le Tribunal est Ég ] en ce qui con- 
cerne les infractions é érées ἃ article 5 de l'Ordon- 
nance du 21 février 194 RGB, I. p. 405), qui ont été com- 
mises en Alsace, 


Dispositions transitoires et finales 
Article 6 


La loi française et la loi locale 





πι 
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jusqu'à présent en Alsace aux matières réglementées par la 
présente ordonnance cesseront d'être en vigueur du fait 
de l'introduction des nouvelles lois. 

(2) Cesseront également d'être en vigueur: 
l. l'ordonnance du 10 janvier 1941 concernant certaines 
mesures provisoires dons le domaine de la juridiction 
pónalo en Alsace «ῬεθεΔο p. $3); 


l'article 2 alinéa 4 chiffre l, l'article 5, l'article 
alinéa 2 et l'article 10 phrase on Alsace de la procédure 
énale allemande et d'autres lois pénales (B.0.à,. p. 659). 


Article 7 


(1) Les procédures pendantes dev: Chambre correc. 
tionnelle allemande du Tribunal régional de Strasbourg et 
dont les débats à l'audience aurònt commencé à la date de 
la mise en vigueur de là présente ordonnance seront ter- 
minées conformément nux dispositions antérieures, Dans le 
cas où les débats à l'audience n'auront pas encore commen- 
cé, ces affaires seront d férées au Tribunal spécial de 
Strasbourg dans les cas où co Tribunal sera exclusivement 
compétent pour juger l'affaire ou que le Ministère public 
requerra le jugement de l'affaire par ce Tribunalj les au- 
tres affaires seront considérées comme non penda ntes, 


(2) Dans le cas où, au moment de la 
de la présente ordonn^nce, un recours adm 
procédure antérieurement en vigueur aura 
un jugement de la Chambre corre tionnelle 
Tribunal régional de Stra des, ou qu'il viendra à l'être, 
41 sera statué sur co recours conform: tment aux disposi- 
tions antérieures, 


Les dispositions de fènd de la loi pénale antéricure 
seront applicables dar s procédures pendantes devant 
un tribunal slsacien à iato de la mise en vigueur de la 
présente Ordonnance et à dócision passée en force de 
chose jugée, 


Los infractions commise ant l'entrée en vigueur 
de Le présento Ordonnance sero jugées d'après les pres- 
criptions pSínales de la loi c Empire introduites par la 
présente ορμή lorsqu'elles ont êté commises avant 
le $0 janvior 1941, elles no seront pas pours suivies si"le 

Ministère public estime que l'intérêt public n'exige pas 
Teus répression, 


Les disposit écessniros à l'éxécution de la pró- 
S 


sente Ordonnance e , la solution des questions douteuses 
seront édictées par la voie administrative, 


Article 11 


)rdonn»neo entrera on vigueur le 15 





q+ 4 


A Vile 


Article premier 


e Les associations Je jeunesse existant en Alsace sont 
Jissoutes avec effet immédiat; 1» maintien Jes liens 3'As- 
sociation entre les merbres 3es Associations Jissoutes est 
interdit, 

Sont considérées comme a 
unions de jeunes 3e r ins de 2 
objet statutaire ou τοι, 

La diss^luti^n s'é teni aux organismes 36 remrlacemer*, 
aux orsanismes auxiliaires et annexes, de même qu'aux f636- 
rations d'associations de jeunesse qui ont leur siège en 
Alsace. 

Toute nouvelle créstion d'associations 36 jeunesse est 
interdite. 


ssociation 4e Jeunesse toutes 
1 ans, sans égard à leur 


Article 2 


Les ratrimoines 365 asancirtions de jeunesse sont 
blocués, Toute 3disrosiitio. prise au sujet 36 ces patrimoines 
par les personnes ayart jusqu'ici qualité pour en disposer, 
est inorérante: 


Est interdit cort d'insignes, d'uniformes ou 3'au- 
tres signes extérieurs maraunnt la qualit/ üe membre d'une 
des associations 3issostes. 


Les disrositions 
aux associations Ze 


II 
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voulu le 
nouvelle 
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3 +9 ,1940 
1940-6-17 
Puciió le 25-9-40 


Rèzlement Au 3 Septembra i940 
rortant 3issolution des Syndicats d'instituteurs... 


Article rromicr 


Les syndicats d'instituteurs existant en Alsace sont 
Jissous avec effet immédiat; le maintien äu lien syndical 
entre les membres des syniicats dissous est interdit. 

La dissolution s'étend aux orranismes 3e remrlacement 
aux organismes auxiliaires ct annexes, de même aux unions 
de syndicats qui ont leur sière en Alsace. La fondation de 
nouveaux syndicats d'instituteurs est interdite, 


Article 2 


Les patrimoines 365 syndicats 3J'instituteurs sont 
bloqués, Toutes disrositions prises su sujet Je ces ratri- 
moines par les rersonnes ayant juseu’ici qualité rour en 
disposer sont inopérantes, 


Article 3 


Est interdit le port d’ineienes, 3’ 
tres simmes extérieurs marquant la qualit 
des syndicats dissous. 

Les disrositions dui précèdent ne sont ras arrlicablés 
à l'Union des Instituteurs Nationale Socialiste (N,S.L.B.), 


uniformes ou J'au- 
ê de membre d'un 
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R.A 4 3,9 » L9.40 
BÔ Â 4 1940. 3- 26 
Publié le 6.9.1940 


Rèvlement du 3 Septembre 1940 rortont 
Alssolution 36 Sociétés de eymnesstique et d'Associstions 
Sportives en Alsace, 


Article premier 


Les sociót4s de mymnasstique et los associations sportives 
caractère politique ^u ,confessionnel existant on Alsace sont 
dissoutes avec affet imrédiat; il est interiit 36 maintenir 168 
liens d'association entre les membres 36 soci^tós et associa- 
tions dissoutes. 

Sont ralement 4dissoutes les f44^rations (unions) de S0- 
ciétés de symnastique et 1’associationc sportives désimnées à 
l’article ler aui ont leur siège en Alsace, 

Toute nouvelle création 36 sociétés de symnastique ou 
j'associations sportives à caractère rolitique eu confessionnel 
est interdite. 


^ 


Article 3 


Les rstrimoines 166 sooiót^s de mymmastiaque et des asso- 
ciations srortives 3ésicn/es ^ l’articie ler ct de leurs unions 
sont bloqués. Toute 3isrosition prise au sujet de ces ratri- 
moines par les persomes ayant jusqu'ici. qualité pour en dis- 
p^8er est inorérente, 


Article 3 


Est interdit le port d’insiones, A’uniforries ou d'autres 
mes extérieurs marquant 1^ qualit4' de membre d'une socié- 

ou ffdération dissoute du renre de celles 34sicznées à 
article 1. 


Mon Commissaire à la Culture Fhysiaue rrenira ^ l'ócari 
des autres sociétés de eymnastioue et assnciations sportives 
en Alsace, toutes dispositions nécessaires cn vue 1e leur in- 
tésration dans l'Union Nationale Socialiste de l'Empire pour 
la Culture Physique. 


LITT 
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Sur ln listo l a fovront figurcr : 


Tous los Alsacions ^os 2 soxcs, àáéjà membros du Parti, ĉo 
l1'"Opfo rring", ĉes subdivision ot groupomonis affiliés ot ceux 
répontant aux confitions indiquées plus bas. 


Sur la liste 1 b figurcront : 


Tous los Alsocions ĉes feux sexos, qui conformément aux conci- 
D ` ^ : 

tions ci-après, no pcuvont Giro pris on consi: ération comme 

membres évontuols, qu'après avoir été mis à l'épreuve. 


Sur lo listo 2 a figuroront : 


hommcs fe 18 à 48 ans (annéos ĉo naissancob1894 ἃ 1924) 
Sur 159 listo 1 a. 


Sur la liste 2 b soront port O los hommes ĉe 18 à 48 ans 
(annéos fe noissonce 1894 à is sur 15 listo 1 bi 


Sur ta 14 ac Contrôle figurcront tous los àlsaciens ct 
toutos i.nnos, qui n'uuront pas été portés sur los 
4 listos in^iquéos οἱ «4058618. 


Lo but âu moüvomont notionol-soeiclisto étant dc placer tous 
los Allemoen?s dans uno organisation notional-socialiste, afin 
do REH los influencer ot 108 confuirc dans lo sons du 
mouvement, il fauñra fairc figuror sur los listos la ot b, 

da ot "v. 907 go la population, ot sur lo listo ?o Contrôle 
uniquement ceux qui seront jugés 101 5 "nos e deg eng à une 
org^nisstion confuite ou pstronnéo pur lo Parti, à savoir : 


los personnes čo race infóricuro ou germ: ede Se 


Il ost évidont quo ĉ'une façon générelo, los principes du 
Gaulciter 8 > sujet ^ovron À ] 


108 listos. 


lor Avril, au plus tarû 15 avril 1942 


cvront figurcr ; 
ot lours famillos, 
prisonnicrs ôt lours families, 
aïrcs ot leurs famnillcs, 


ΙΙΙ 
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üc l'Opfcrring", ἃ condition qu'ils aicnt 
ëch όν ot lcurs familles, 


Los sutros mombros ^o l'"Opforring", ct lours familles 


Los mombros "og subfivisions ĉu Parti ct cs groupo- 
monts affiliés, s'ils nc sont pas oncorc mombrcs êc 
l'"Opforring", ot lours familles, 


Tous los autres compatriotes, à condition, toutefois, 
qu'ils n'oiont pos fait porti d'organisa tions pro- 
fronçaises ou me Ge S ot qu'ils n'oiont pas partici- 
pé, “opuis 1ο ro conquête Co l'Alsace, à lu résistance, 
au 545 itismo ot à la propog:nĉe pro-froncaisce, même 

s'ils n'ont pas jusqu'à présont, fcit purti Gu l' 
"Opfori "ing". do sub? ivisions ot groupements 8o 
ratti^ohont a X 


40008, montionnés à l'alinéa 

ovulotion, qui précétomment n 
fcpuis la reconquête Co ; n'ont 
Jr Prti ct ses segant satii ons, pt? qui, 

ait do propagunco "ord AD, Los murmures 
ons, qui n'ont pas encore été éduqués 

i alisto, no doivent pas constituor 
S mentionnés à 


ie lour dignité, 


figuror ; 
Les ancions membres @'orguanisations pro-françaises ou 
marxistes, qui par lour action dans l'"Opf: >rring" 105 
subiivisions ct groupements so rattachont au Parti ou 
es oncroits, ont ác prouver lo chan- 
lours concoption 


dont l'attituüc était dopuis la rocon- 
| Leonë, doutouso, mais qui sont à considérer 
comme ayant été égarées ct qui semblent pouvoir 


s'emonic 


punics pour délits politiquo: 
ctèrc ^o gravité ou qui ont 
epa Cu concentration ct qui, 
opui avoir purgé teu cinc ou avoir évé libéréos 
cs camps ^ on i, 8ο Sont bion comportécs 
ou ep 3ayé do d lor positivement pour l'incor- 
poration i ; se > Grani-Roich allcmand. 





Appel affiché en Alsace le I5 Janvier 1942 : 


HOMMES D'ALSACE, 


Lorsque la Grande Allemgne a dü se décider en I941 à faire 
la guerre à l'U,R,S,S, en même temps qu'à la ploutooratie anglaise, 
elle 4 rempli une mission pour le compte du monde civilisé, Rem- 
plis de cette mission, les vaillants Soldats de l'Allemagne, en 
méme temps que leurs alliés et les volontaires de presque tous 
les pays européens ont détruit les armées d'attaque bolchevistes 
et en ont repoussé les restes trés loin au fond de la Russie. Si 
l'ennemi Bolchevique a échappé à la. destruction totale, la cause 
n'est pas en lui-même, mais dans certaines circonstances extérieu- 
res, Le temps et la raison empêchent le vainqueur de frapper le 
Eeer coup mortel, Ce qui a été remis en 1941 sera achevé en 


ALSACIENS, 


Depuis le début des combats dans l'Est, des centaines d'Alsa- 
ciens ont librement décidé de marcher comme volontaires, côte à 
côte avec les hommes des autres régions allemandes au front, contre 
l'ennemi de la civilisation et de la culture eurcpéennes, Ils re- 
connaissent, et ils confirment par leur engagement, que le sort à 
réservé à l'Alsace l'occasion unique de se montrer digne de son 
grind passé allemand, Il serait plus simple de faire son service 
militaire; mais on est plus conscient de sa responsabilité et 
le geste sera plus beau et plus grand en répondant comme volon- 
taire à l'appel de la grande matiu allemande pour le salut de 
l'Europe, 


Pendant la grande guerre 1914-1918, l'Alsace a montré, au mé- 
pris de toutes les manoeuvres de séduction et de captation, par 
le chiffre éclatant de ses volontaires pour la guerre et 11 con- 
Quite exemplaire de ses soldats, qu'elle connaissait son chemin 
et son but. Lour lutte engage l'Alsace à compléter l'oeuvre qu'ils 
ont commencé celle G'5ssurer la vie alsacienne d'apres les lois 
de sa destinée naturelle, 


Le Chef de la Zivilverwaltung, notre Gauleiter et Reichsstat- 
thalter, Robert Wagner, ^ exprimé à plusieurs reprises qu'il est 
arrivé en Alsace en Juin 1940 avec une foi inébranlable dans 
l'homme allemand et qu'il n'a pas été déçu dans sa confiance. Il 
ne tient qu'à vous Alsacienne de montrer que 1a foi et la confiance 
témoignées par le peuple allemand à l'égard de l'Alsace ne devien- 
ne pas une honte dans la plus grande et la plus décisive confiance 
qu'on met en vous : vous vous engagerez comme volontaires dans 
les rangs de notre armée, contre notre ennemi à tous, le bolche- 
visme moscovite, contre l'ennemi des hommes et de la culture, 


πι Kan 
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L'Alsace doit veiller à ce qu'elle ne soit pas obligée de sup- 
porter après la victoire des peuples jeunes de l'Europe, devant sa 
propre conscience, la charge morale d'avoir manqué aux heures déci- 
sives, 


L3 place de 1a jeunesse est au front du casque d'^cier, Ta place 
est là-bas, jeune Alsacien, N'hésite pas. Décide-toi, pour la lutte 
libératrice du monde, oul est aussi la lutte libératrice de ton pays. 
En notre qualité de volontaires de la guorre I914-I918 et de soldats 
de la présente guerre, nous plagons cet engagement impérieusement 
devant lës yeux de notre peuple alsacien, 


Pour les engagés volontaires et combattants de 1914-1918, 


Emil BACHER, inspecteur d'école à Strasbourg - Dr. Ludwig BENMANN, 
médecin=chef à Strasbourg - Dr, Robert ERNST Oberstadtkommissar, 
Strasbourg - Rena tus HAUSS, Kreisleiter, Haguenau- Paul MAAS, 
Oberstadtk-mmissar, Mulhouse - Hans Peter MURER, Kreisleiter Mulhouse 
Rainer SCHLEGEL, Strasbourg, Volkstumreferent Beim Chef der Zivil- 
verwaltung - Paul SCHOFFIT, Strasbourg, A-teilungsleiter der NSKOV- 
Walter WURTZ, Geschaftsfuhrer der Industrie-und Handelskammer, 
Strasbourg. 


Pour les engagés volontaires d'aujourd'hui : 


Dr, Georg CHRISTIAN, Studentenfuhrer, Strasbourg - Dr.Alfred HANAU ER 
Rappoltsweiler - Georg HELL, Strasbourg - Eugen HOF, Mundolsheim- 
Rudolf Krafft, Strasbourg - Dr, Alexander KRAEMER, Kreisleiter, 
Guebwiller - Richard LIEBRICH, Herbitzheim - Karl MATT, Mulhouse- 
Peter MATHIS, H.J, Gefolgsohaftsfuhrer, Hoerdt - Ludwig RIEFFEL, 
Strasbourg - August SCHWEBEL, Moosch. 
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RIGLEMENTI DU 27 OUT 19 ^2 SUR LE SERVICE 
MILIT.IRE OBLIG.TOIRE IT SULLZ SCRVICZ ΠΜ. ΣΤΟΝ η 
DU H τὸ Zi ..25..Ο5, 


-— — 


mn vertu da l'.rticle ler.ds l'Ordonnaneo du 25 août 1942 (BOA 
252 )surle Service Militaire obligatoire en .lsace et de 
tiéle ler. de l'Ordonnance du 8 mai 1941 sur le Service du Tra- 


vail obligatoire en alssce ( 80 Page 352 ), je décide ce qui quit : 


19- 


Sont soumis aux obligations du service militaire les Lome 3 fais 
partie du peuple allemand en .l1sece «Ὁ nés dans le s années 1920, 
1921, 1922, 1923 at 1924. 


Les honrws de la classe 1922 passeront le conseil de révision à 
partir du 3 S-vtembre 1542 pour l'accomplissement du service +< 
militaire pour autant qu'ils ont rempli lours obligations quant 
an service national. 


Les hommes des classes 1920 et 1921 et ceux de la classe 1922 o 

n'ont pas encor. rempli leurs obligations quant au service na- 

tional du travail, seront enrôlés pour accomplir ce service. Ia 
isi omnencera le 3 Septembre 1942. 


La conscription, la róvühsion et l'appel des homn.s faisant part 
du peuple allemand en .ls-ce, et nes dansles années 1920 à 1924 
seront assurés par les bureaux de recrutement compétents des . 
forces amrées et du S.N.T. ot les autorités administratives int 
rioures, conformément aux dispositions de la législation d'Em- 
pire. 
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OSDONN.:NO-; Cu 19 ου 1942 δι lo SE MILIT._Lis 


28 "v-irs cui 1? 
ui suit : 


rticlc unique 


Phon nk uS "culs rllionns cn Lupp: ? 
s el: sscs8 qui scront ult ricur.5z.nt in 
oP un ró-lonont soil, s.nt s unis ^ux 2bli; ti 
yico nilit^iro 2-ns 1.8 f^ro;s Lren ieusi 


απ πάς s uri x ^bli:ti.ns Zu sorfviec 111% 
zët, SS S uS lob ἐδΓΤω αχ "bont 5 απ Zeg οσο 
Lienblus TUX. 8 Ίος ALLON πο8 cb O tus Los 
οι οπλο CHE sc j 

Los hormis s unis mr obli ti ns ^u service nilit 
ot cn 92η”. ἦς service oui πο s nt yS ^ppol.s < sorvioc 
notifs tonbont s^us lo o u» us 41828151 ns -»»l1orblos 
cetto ου ουσία, 


μυ 


9059 - 0081 





DÄ, 25,8,1942 
B.O., 1942,27,252 
Publice le 26,8,1942 


ORDONNANCE DU 25 AQU 1642 CONCERNANT LE 
SERVICE MILITAIRE OBLIGAICIRE EN ALSACE 


En vertu des pouvoirs qui m'ont été conférée par le Fuhrer, 
j'ordonne oe qui suit : 
article ler - 
1) Les hommes appartenant au Peuple allemand on Alsnoe et faisant partie 
des classes qui seront ultóricurenent indiquées par un règlement 
spéoial sont soumis aux obligations du service militaire 0311» 
gatoire dans les forces armées allemandes. 
2)(Ordonnanoe du 5.11.1942, article ler) (1) 
" Sont soumis à cette méme obligation les hommes qui aoquièrent 
la nationalité allemande, par application de l'article ler, 81.10, 
de l'ordonnance du 23 Août 1942, relative à la nationalité 
2llemande en Alsroe. en Lorraine et au Luxembourg, mise en 


vigueur en Alsace par Ordonnance du 24 Août 1942 (B,0.A. p.251). 


Article 2.- 
Los hommes soumis nux cbllg9t:ons du service militaire et appelés 
sous les drapeoux tombent sous e coup des prescriptions applicables aux 


soldats allemands et ont tous les droits cui apprrtiennent aux soldats 


&llemends, 


rticle 3,-- 


Les hommes soumis aux obligations du service militaire en songé 


DU 





de service actif, mais non appelés à ce service, sont soumis aux pres- 


oriptions applionbles à cette catégorie, 


Artiole 44 


Cette Ordonnanou entre en vigueur le 25,8.42. 


OI 





ORDONNNCE ^u “2 «οὐ 1942 sur la ^ 
N.TIONSLITE en ALSACE, en LORRAINE st au LUXEMBOURG, Non 


(V. Orconnoneo our l'ils^eo £u 24 _oût I922,5,0424.1942227-25I) 


NITIONALITE ces ALS.CIZNS, LONR.INS & LUXETBOUXGEOIS ϱ 


o du'ldnistre C'Eroire ĉc l'Int/riour ou 


nationalité Ces Alsaciens, Lorrains et Luxenbourceois 
c St. sou:isc ἃ une nouvelle róclenentotion por l'Ordonnance 
du 55 août 1942 (ReGeBels I 7.585) sur 19 ntionnlité en 
alsoce, en Lorroine ot ou Luxonbourc, qui est entrée en vigueur 
lo nêne jour. Selon sos Gispositions, une partie 2e lo popula- 
tion cequiert la netionalité allencnče sons réserve, En ou tro, 
il pout être Cécidé que le restant če la popule tion àe souche 
ellononác, coquerra 1- nationclit à titre rivocable; un régle- 
nont snécial fixora lc date d'applicction pour les circonstances 
dc ehaquo Chef Ae L'_'riinistrrtion Civile, À co sujet, il est 
précisé ce qui suit : 


I. ACQUISITION ὃς lc N'TION.LITE .LLEMNDE 


(2) .equíórent 1o ncetionolit4 -11en^ndo sans réserve, par nonpli- 
ο: tion ^o l'^rtiole 1ο =) 3e l'Ordonncnee, tous les Alsceicns 
crroins ct Luxeubour sois ĉe souche ^llenonóo, qui ont ‘té 
onrÓl.s ou qui seront ünrôlés ^-ns los forces omnes ou. les 
forüetions 2m'es Cos SeSe su inporte que ee soit on vertu c'un 
on. o onont volontoiro ^u per apel nu service nilitaire obliga. 
toirc. L^ nationalité cst "cquise à anter ^u jour če l'entrée 
änns les forces sraćes ou ‘ns los formations toen Ces SeSe 
οὗ non Òs dès le nonent če lc demande en vue c'un cn;a-conent 
volontaire ou ĉo- 15 conseriotion, Au sujct ĉes exceptions, se 
réfcrer αχ prrrgrrphes 24 à 26, L- n:tion-litó sans réserve 
n'est p^s Acauise nnr l'iccormiissement ĉe servite d^ns los or 
jnis"tions suxililrires ‘es forces ^ruóos (par exenple orco^nis^- 
tion Tolt, Rérinents πο Tr nsportc Speer, Corp ondes Ce tr-nsnort 
des forre tions notorisóes n"tionclos-sociclistes, 6to...); 108 
Aacnbros ĉes orcanis^tions ruxdlinires n'acquièrcnt, et ce, lors- 
qu'ils ren»lisscnt los oon/itions voulues » que la n^tion^litc 
à titro róvooable (voir articles I3 à I7) ct après que le čate, 
"our l'^ocuisition Že cette notionalitó, -urc ótó fixée. 


(3) iequióront en outre l^ nrtionalité sans réserve, les 18501915, 
Lorrrins et Luxenbourreois, Co souche allemande, qui sont reconnus 
coume s'étant oonportós en bons .llenands (rt, Ter b, ĉe l'Or- 
&onn"noo, Entrent en licne le conte à oct éóccrd, non seulerient 
los ..ls-cions, Lomp Ans ct Luxcn^5our;cois qui ont foit lcurs 
Zog avent quo lcs ^utoritós .llonon?os cient -ssuré l'rdnie 
nistr-tion êc l'.1s-co če lr Lorraine ct ^u LuxenbouróG, ncis cussi 
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ceux qui se sont depuis, rcrticulièrcrent dépensés en faveur de 
lo ccuse allemande, Tcl est notamment le ers des personnes appar- 
tinant nux catécories suivantes $ les personnes qui, penant la 
póriodo française, ont "të exposóes à dcs persécutions à cause dc 
lour nttitu?'c fidèle à 19 patrie, cn particulicr lcs'Prisónniors 
do Nancy"; les personnes qui 80 sont porticulióronent < listinsuies 
on particinnnt du côté ^llonsnd à lo prenièrc guerre nond 116, 
"insi que les fonilles dc ceux qui : sont morts; les personnes ad- 
mises ^u Porti National-Socialistc Ouvricr Allemand, ainsi que 
toutes colles qui ont fait leurs prouves dans lcs organisations 
politiques allenantes, On pourra également faire confit 1109 dnns 
le plupart des cas aux :lsnciens, Lorrains ct Luxenbourgecis ré. 
siiont ?^nns l'Enpire, souvent pendant ĉe longues années; certains 
mêne denuis la premièrc guerre mondiale, L'acquisition Ce la 
nníi;onclit? allemande prend effet lc jour où la qualité de bon 
Allernan: est forncellenent reconnue. 3 ET 


(4) Deivont Être considérées οο ο Alsaciens et Lorrains les person. 
pos qui font partic dos catégories suivantes (ert,6 de l'Ordonnan- 
co): 
^) Los personnes qui ont acquis la nationalité française par 
application des dispositions Ze l'annexe I à l'artiole 79 
du Traité de Versailles, Sont conpris dans cette catégorie 
non seulenont les anciens ressortissants clloments, ayant 
acquis lo nationalité française Ge plein droit, nais aussi 
ceux qui l'ont acquise per voie de róclanationj 
b) Les personnes oui ont acquis lo nationalité française , 
après l'artieticc du 11 Novembre I9I8, autrement que pa 
oplication du Traité ^o Versailles, en particulier par 
voie de naturalisation, et qui étcient antérieurement res- 
sortissents allernianûs, autrdchiens ou luxembourgeois, Cu 
qui ne ressortissoiont à nucun Etat, à condition ; 
I) Qu'elles rient été établies en Alsace ou en Lorraine lc jour 
de l'entrée en vigueur ĉe leite Ordonnance, c'est à aire 
o 25 Août I942 ou 
2) Qu'cllos aient transféré leur cto blissc cement à'/.lsace ou de 
Lorr^ine sur lo territoire do l'Erpire allenani postírieu- 
rement au lor Septembre 1939 
c) Los enfants ot petits enfents des personncs visées sous 
n) ct b). 
à) Les 6»ouses des personnes mentionnées sous a) ἃ ο) à cone 
diticn que leur nariace n'ait pss Eté lissous av nt le 
25 Loüt I942, quo les époux vivent ou non séparément. 
Au cas où le mariar:e est dissous, il y aura licu d'exauiner 
si la fcrme ne ronplit pas ellc-mêrne lcs concitions voulues, 
Son: cénsiférés comme Luxembour:eois: 
n) Les nersonnes qui vossèdaient A lo date du IO Mai 1940, 
la gebe luxembourgeoise, 
b) Les pouses (voir alinéa 4 4) ot lcs enfants ‘es personnes 
ο αἱ Pts sous a). 
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En règle céncralc, sont à consicérer corne étant de souche 
allenan^o, au sens do l'article ler de l'Ordonnanc 

pcut justifier d'avoir eu auc 

Est présuné 


v^ 


L 


üe souche allensnic, lorsque tous ses 
Gro parents sont nés dans l'ancienne zone ce langue fran. 
çaise ou lorsqu'il e épousé une Françoise ?c l'intérieur, 
lorsque l'épouse s'est iuposcs dans le marinare. Lorsque l'in 
téressó fnit veloir lui-même qu'il n'est pas is souche allemande, 
il n'y aura lieu de tenir compte ĉe son affirmation que s'il 
procuit, dans un délai de trois nois, des àocunents ou ü'cutres 
preuves, que parni ses cronós-porents plus de doux ne sont as 
nllonands; les docunents neuvent être produits après cour dans 


1 


un délai raisonnable. 


d (7) Les rersonnes de sans entiórenent étrangers (par exemple los 
Juifs, les Tziganes ct los nègres) ne pourront on cucun ons Être 
considérés conne étant cc souche ^lleu^nóéo; les sangs mêlés 
cu preoier dCrré ne peuvent être considérés corme de souche 
alleuan?^o qu'à titre exceptionnel losqu'ils se sont ralliós ou 
Gornonisuo antérieurement au 2 Août ΤΟΛΟ et qu'avant cette date 
ils se sont Ἰόνοιόςδ ectivenent à 1: cause alleriande au prix de 
sacrifices pbnrtionlicrs, suivant attestation Au Chef če Cercle du 


e 


Parti compétent, 


Les eas des rorsonnos d ang nêlé ou deuxióne Gorró 
Du SS d ^ - => à a AS τε x xR ^. 2 
pourront Ctre envisarés Ce manière : libérale, 


des alinéas 2 ou 3, entraîne "loin droit l'attribution de 
cette nationalité à lo ferme fe l'intéressé (crt.2 alinéa ler, 
nreniére phrase ĉe l'Ordonnanoo); celle-ci cequiert done, en 
róclc générale, la notionelitó allemande à le nême dato que 

neri. Il inporte »cu que le fe soit ou nón če souche 

ie (voir cependant alinéa IO). Lo fenme no bénéficicra 

le cotte mesure, non seulcient lorsque le mariare ost 

dissous, nris cncore lorsque les époux vivent en fait sénarément.,. 


L'acquisition ἦα le nationalité -11en do, par applioction 
Yo 


L'ecquisition dc le nationalité sllenandc per lo pérc ou par 1a 
Mèro naturelle emtrafne l'attribution de cette nationalité aux 
enfants uinours (‘“rt.2 nlinc- ler, phrase 2 de l'ordonn- nee), 

Lo qualité 2e mineur sern déterminée nar la lérisletion alle. 
Mando, Il n'inporto pés à oot égard, ue lo parent dont la 
nouvelle nationalité əst déterminante soit ou non le représentant 
lécal des enfants. Les filles nariées, ou ayant été nrrióos, ne 
p'rticipont pas à l'acquisition ĉc la nationalité allonsnéo par 
lo père ou r^r la mère noturollc, nêne si ollos sont encore 
“incurcs, 





UI 


(10) Lorsqu'il ne parait pas indiqué d'étendre la nationalité 
allemande à la ferme ou aux enfonts, 11 peut être àéoid6 que 
ceux-ci ne participoront pos l'acquisition de cette netionae 
Lité “ar le Bari ou le père (ou 15 reére)(a»t,. 2, alinéa 2 
ἃς l'Oràionnanec), TL on sera #insi, notament lorsque la 
fenne ou les enfants ne sont pes de sanc oalleuend et qu'une 
“mesure d'exception par applicution de l'article 7, ne parnit 
pns justifiées il en sera Go même lorsque la ferre tout en 
étnnt de sanc allemand, n'est pas de souche allemande (voir 
cussi art. I5). Lorsqu'il s'agit d'Allemends ayant feit leurs 
»roüves, la décision doit être prise en nêne tenps que leur 
qualité sera foruücllenent reconnue, en ce qui concerne les 
homnes mobilisés , dans les trois nois qui suivront l'entrée 
dans les forces smices ou les formations amióes ĉes 8,8, 


Pour quiconque remplit les coniitions exigées du bon alles 
mand, les Chefs ^e l'Administration Civile cn Alsace, en 
Lorraine et au Luxembourg, agissant également en leur qualité 
de mandataire du Commissaire d'Enpire pour l'affernissenent 
du Germanisne, ‘écideront, par mesures générales ou indivuel- 
les, 26 la question de savoir qu'elles sont les personnes qui 
renplissaient les concitions nécessrires pour se voir recon 
naitre la qualité ^e "bon allenand", 

Les Chefs de l'Adninistration Civile décident, en outre, 
chacun ?ans son ressort če l'acquisition đe lo nationalité 
ellenande, par npplication des articles ler et 2 de l'Orcone- 
nance. Sur lo territoire ĉe l'Empire, la cécision est prise 
par l'autorité aduinistrative chercée 2e délivrer les certi- 
ficats 2o nationalité ¿t če donicilo, dans le ressort de la- 
quelle se trouve lé donicile ĉe l'intéressé; dans les cas , 
visés à l'alinéa 3; ?'ilsaciens ĉe Lorrains et de Luxeribour- 
“6048 qui ont transféré leur risidence sur le territoire Ge 
l'empire d puis le ler scptenbre I939,ces autorités doivent, 
avant de rrendre une écision, iernen°er l'avis du Chef de 
l'iduinistrasion Qivile coripétont οὗ lui cormuniquer ensuite 
leurs üécisions,. 


Il peut être renonce’ au recensement par voie ae questionnai- 
res, etc.. ics Alsaciens, 3.65 Lorroins et 288 Luxembourgeois 
qui ont acquis le motisnalité allerande par application ce 
l'art, lor ou êc l'art. 2 ĉe L'Orionnanee, Lorsqu'il cst 
délivré c.s certificats Ce nati:nalité ou de donicilc, il 
doit Être nont onnó sur cus ;i^ecs que lo titulaire rcssède 
la nationnlitó allcmande on vertu de l'Or?onnenoe Au 25 Août 
19242 (3GBI,I ».533). 


II. ;oguisition ce lo nationalité allemande à 
titre révocable 


n opgi 
Un P26lcnont spécial pourra d'eiier que les Alsaciens, 
Lorraine ct lus Luxonbourceois de souche allemandes 
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remplir personnellement toutes les con: 1128 exigées pour 
l'a icquisition de Lo nati: nolité sllenende à titre révocable 
est éc:lement requise “our c ^terniner si une Tee nerióc, 
qui ost exclue Ce l'eequisition de la nationalité < llenenéo 
sans réserve (voir alinéa IO), peut obtenir 1 nationelité 
allenenüe à titre révocarle, En effet, -lors qu'il n'est 
pas nécessaire de rechercher si la ferme est Ce souche 
allemande Lo rsqu'il s'n 54% lde lui attribuer la nationalité 
allemande sans r: 5gerva, 1 le suite Ce l'acquisition de cette 
netionalité par sont Ii (voir alinéa 8), cette recherche 
est ἃ foire en vuc de l'acquisition individuc lle par la 
ferme de la nationalité allensen?o à titre réóvocable, 


La "ττπᾶθ nasse 2e la population lorraine et luxenbourgecise 
foit bénéficier do l'acquisition de la nationclité allenoance 
` titre róvocable. Cependant, pour empêcher que des óléments 
indésirables ne. deviennent ou ne deneurent ressortissants 
allennnds, il a été prévu, outre lo Sege e dë l'acquisi- 
tion oe la nationalité allemande (voir alinét 18) la possi” 
bilité d'exclure l'emblée les indésir: bles du ép ου de 
l'acquisition ào la nationalité a1lenante à titre révocable 
(art.5, alinéa 8 ic l'Ordonnenec). Ces personnes devront 
être cési-nécs dons un “élai de Ceux ennées, à savoir : les 
Lorrsins jusqu'à la inte ču 29 :oût I944, et les Luxemboure 
cols jusqu'à la dete Au ler Serteribre, -Qertrines catécories 
go la population pourront étre exclues en bloc. Il est C ᾱ- 
Lorent possitle de procider par voie d'exclusion provisoire 
qui leviendra définitive si, dans le <‘lai do deux ans, une 
décision ος vut iro n'est Das. rise. Alors que, par 18 fnit 
la révocation, lo notionalité allernnéc à titre révocable 
nerd, neis qu'elle 2 nóonnoins existe, c'est tout de nême 

cntre lo 23 Août 1942 ct la date êc lo τόνοσεζ᾽-ῃ que les 
personnes cxclues 1e l'acquisition, »arcequ'indésirebles, 
n'ont jamnis bénéficis Ze la npeti-nalit^ alleriande à titre 
róvoenblo, La déci: don, portant exclusion Cu bénóf ice de 
l'cequisition de lo netionclit < à titre rivecchle doit être 
en principe, notific lorsque Le ar rt vus est ino»voTe 
tuno, ln décision doit être portée au dossier, Ont compétence. 
nour statuer ^ cot Órccrd, en Lorraine; nins! qu'en ce cui 
concerne los Lorrains ét ablis en Alsace, ainsi qu'au Luxen- 
bourg, le Chef àe l'administration Civile en Lorraine, au 
Luxenrourg, en eo qui concerne les Luxeritourcoois établis 
ilsece cu on Lorrminc, le Chef de l'Adninistrotion Civile 
ou Luxenbourc, chacun c’lissant en mêne temps en sa qualité 
nenda taire lu Gommissaire itinpire, pour l'offernissonent 

^u Germanisune, sur le territoire ĉe l'Empire, la décision 
anoertient ἃ l'autorité compétente our lo d-livrance des 
certificats de notionelitó et de conicile en liaison avec 
le Chef Supérieur conpétent es SS ct e la Police; en cc 
jui concerne les Lorrains et les Luxen;ourceois qui n'ont 
transféré leur étnblisscment sur le territoire ĉe l'Enpire 
qu'après lo ler Sco» teubrc I959, il y eur? lieu, cavant ĉćeision 
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.2 donner l'ocession ou Chef de l'Acninistration Civile: 
conpétent SEN rincr son avis; le décision δοντε lui être 

o:uniquác. Le pouvoir (ο décision en ce qui conccrno 
Saaai on de entórorics ontièrcs et lcs exclusions “roe 
visoiros sur lo territoire ^o l'Empire, n'est r'servé à 
noietiêrie et su Courissaire pour l'affemissement du Gernas 
nisno. 


Les Lorrrins ct les fuxcubourreocis qui acquièrent la ne ti. na = 
lité sllemence à titre r‘vocable no sont pzs soumis à un 
rcoonsonont narticulicr. En Lorrsine ct au Luxonbourc, souls 
lcs ens nonifestcaont doûteyux doivent faire l'objet c'unc 

on quêtes oor rillours, lo population autochtone, p^r exemple, 
cn Lorraine los menbres dc la communauté populaire allcrimne 
de au Luxcnbour:, les monubros Zu uouvenont populaire alle- 
nand, peuvent être, on principe et sans autre exarien, , 
traitós corne ressortiësants allcmands à titre róvoonble, 
S'il ost const: té apròs cour, qu'unc pcrsonne a été considérée 
à tort conmo ressortissant alleriand à titre révocable, 11 

να πα après vérification @cs frits, de cesser ἀπαδάᾷοῦθ- 
ment dc l^ traitcr corne tollo, s^ns que pour ccla unc proe 
ο: "muro. spéciale soit néccssnire, Il ne peut notarment pas Être 
question d'unc révocation če l’a :equisition (ο la nationalité 
cor cette acquisition n'e pu se produire, les conditions 
cxäcées n'étant pas remplies. Lorsque des certificats de na- 
tionolitó ou de domicile sont Gélivrés, 11 y a lieu dc men- 
tionner sur ces pièces quo le titulaire ο acquis la nationa- 
11té à titre róévocable par application do l'Ordonnance en 

de te ^u 25 Août 1942 (RCBL, 1 P. 533). Les certificats ĉe 
nationalité ou Πο donicilo délivrés à tort, doivent être 
retirés sons procédure spécinle, 


b) nCvoc- tion 
Dans un délai de dix années, savoir 1 gour lcs Lorrains Lo 
4oüt 1952 nu :lus tard, pour 155 Luxenmbourceois, le ler 
Septembre 1952 au lus tr ra, l'acquisition de le nationalité 
allenande à titre r2vocnble pout être révoquée por moi en 
accord avec le Comiisszire @'Emnpire pour l'afferiissenent 


du Gernanisuno, où par les services désignés nar nous à ect 
cffet (arte A alinéa ler Ge l'Orconnance), Lorsque l'in 
téressé auro donné des preuves “écisives ĉe ses qualités 

üc bon allemand, il vourre Être renoncé dès avent l'expirre 
tion če oc délai, à l'cx^»roioc du droit če révocation. 
Dans lc cas de róvoonti:n l'intércss£ nerdra lo naticnalité ἃ 
titre révocable, Qu fait de lo notification ou publication 
Ce lo décision portant róvomation, Dans le cas où il ost. 
renoncé au ¿roit de róvoestion, l'intórcssé acquicrt la na. 
tionalitó allemande sons réserve du fait de la publication 
de la G4eision de renonciation. 


L'acquisition de lc nationalité à titrc révocablo “oit être 
r^óvoquéo lorsque l'attitude de l'intéressé lc renû indicme 





@ t 
LUI ο qiu. r à jouir de lo protection de l'Enpiro ollenand 


nt ‘ficient tous les ressortissants allenands - 
μα > T. ) Lc décision ζόρθπάσε du point de savoir si, dans le 
ces C'ospócc, les circonstances spéciales qui militent cn 
faveur üc le révocation, prévalent sur les considérations 
d'ordre général qui s'y opposent; por suite, une révocation 
scra, en général, r°pment prononc’ 9. 


= 


(20) Les qualités justifiant la renonciation à 1e révocation 

gont consicérées corrie établies lorsque l'attitude générale 
l'intéressé justifi: : P. adnission définitive à la jouis- 

senecs ^e le protection de l'Impire allemand, On peut admettre 
quo ces conditions sont Le plus souvent renplies en Lorrzine 
ct au Luxentours, lorsquo l'intéressé apporte son concours 
actif à es orconisantions allemandes, En cc qui concerne los 
Lorrains et los Luxon^5ourceois établis lonçternps sur 1ο 
territoire ο l'Eapirc,unc renonciation à la révocation pourra 
être considóreo fans de norbreux ens conne justifiée par les 
circonstanocs, 


Le Chef do l'äninistration Civile compétent, acissant en 
nêne tonns conne nanfateire Cu Cormisseire d'npire pour 
l'affernissonont ĉu Gérnanisne, a qualité pour prononcer 
la révocation de l'acquisition Œc la nationalité allenande 
à titre révocable, et pour renoncer à l'exercice du äroit 
ĉe révocation en ce qui ce ncerne toutes les personnes ótae 
tlies cn Lorraine et cu Luxorbourc, au monent de la révocne 
tion ou ae la renonciation ou droit de révocation, En accord 
avee le Conuissair. c'Empirc pour l'affernissenent äu Gere 
unnisne, je aó6lócue au Chef dc l'itninistration Civile en 
Lorraine los mêmes pouvoirs, en ce qui concerne los Lorrains 
tablis en Alsace ct nu Luxembours et au Chef de l'Aninise 
tration Civile Cu Luxentourg en ce qui concerne les Luxen- 
bourgeois établis cn Alsace et en Lorraine; en cc qui concerne 
les personnes établies sur le territoire de l'Enpire les 
pouvoirs sont, Ct'accord avec lo Cormissaire d'Emnpire pour 
l'Affornissenont lu Germanisme, délégués aux autorités 
chargées de la délivrance dos certificats de netionalité et 
de aonicile, lesquelles statucront en accord avec lo Chof 
surérieur Ces SS ct do lo Police, Le Président de Police ἃ 
Berlin est coupétent dans les nêries con‘itions en oc qui 
concerne les rersonnes établies à l'étrançscr. Quant aux 
nersonnes oui se sont établies sur le territoire de l'Empire 
ou à l'étranser denuis le ler Septembre I929, l'avis du 
Chef do l'Adrinistration Civile compétent devra être demandé 
toutc décision; cettc derrièr. devra lui être connun$ie 


òrle générale, los effets dc la révocation s'étendent 

fonno rrióo ainsi qu'aux enfants uinours à 1o date du 
jour de la révocition à moins qu'ils n'aiont possédé, avant 
lo rinriare, on eo qui concerne la femme, avant la lécitination 
en οο qui c: mecrne lcs enfe mts la nationalité allemande sens 
riserve (arte 4, alinéa 2 de l'Ordonnanoo), Les offe ste 
rivocation ne s'étendent ufà ccux dos infanta 1ός--1ογιοΏῦ 
rcorésents prr celui “ont la nationalité doit ees, pore. zuce, d 

Los effets do 
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révocation ne s'ctondent pas aux filles rieriées `u qui ont 

été mariées, Quent aux Lorrains encorc mineurs lo 29 oft. 1942, 
οὗ oux Luxenbourrcois encore ninours lo ler Sentembre 1948 

qui ntteindront leur majorité par lo suite, l'acquisition de 
le nationalité ne peut Être révoquée que si los conditions 

qui entraînent la révocation sont réunies par eux personnelles 
nent. 


c) Contrôle par la Police Zeg 


nationaux à titre révocatle, 


(23) Lorsque des lorreins ou des Luxenbourcoois, ressortissants 
ollenands à titre révocable, transfirent leur domicile sur 
le territoire ἃς l'Epiro, une mention très visible sera 
portée sur le volent de lo fiche de déclaration de Céport 
renise à l'intéressé, après tinbraco, oux fins de présentation 
aux autorités de police de son nouveau domicile; cctte mention 
contiondre les mots "National à titre révocatle par «@pplicce 
tion dc l'Ordonnance cn ente du 23 Août I942"; elle sèra ape 
posée, soit au moyen d'un téribre, soit à le rain, Il sera fèit 
d mêne à l'occasion Ce toute déclaretion ultérieure de départe 
Sur le territoicc de l'Empire, mention devra être faite de 
la qualité de "National à titre révocanble", sur los reristres 
de la Police et dens le fichier national. 
III - Excenti-ns 
(24) Μθτο dens lc czs yes les conjitions prévues aux alinéas 2, 3, 
8, 9 et 14, sont rénlisées, les Alsaciens, Lorroins et 
Luxenbourroois n'a quiorent pes lo nationalité sllemande ou 
la nationalité οἱ1οηθηᾶς à titrc révocsble, lorsqu'ils cppare 
viennent à l'une Ces eotórorics munérées ci-après (alinéa 25 
do l'Ordonnance), 


Sont exclus en precior lieu, lcs Alsaciens, Lorrains ct 
Luxenboursecis oui, à Le date de l'entrée en vigueur ĉe 
l'Ordonnence du 23 Août 1942, sont établis on dehors de l'Ale 
sace, de lo ab pis au Luxenbourg et de l'Æirire ollonend, 
Lo nationalité: des hicneions, Lorrains et Luxon'our 9018, 
vivant ^ l'itranger, sorn récleuentóe plus tard, L'sffectas 
tion d'Alsaciens et Lorrains οὗ ĉe Luxembourseo 18 à des 
orconisntions Gëtter tre aes forces arnées ne modifiera rion 
en ce qui concerne leur tatlissónent on Alsace en Lorroinoe ou 
^u TuxernbouTr/: ou sur le territoire "e l'E:pire allemand, 

Le transfert ‘/lsaciens ou de Lorrrins en France supprinero 
Leur ra E Eih cl cü Alsace ct en Lorraine, 


(26) sont cn utre, ëxclues les personnes qui ont perdu la nctiona- 
lité Ba aniande "ar voie de révocation ĉe la nationalité ou de 
déchéance, en application de la loi ou I4 Juillot 1933 
me I, 34480) ou cc l'ordonnance du ll Juillet 1939 


RCDI, 1, peI,235) 





III 
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en nattre de naturalisation 


(E29) zn alsace, on Lorrrine et nu Luxornbourc, los Chefs 
ve l'Adninistrotion Civile, à oc titre οὗ on qu:lité dc 
mandataire du Cornissrire d'Enpire pour L'.ffernissencent 
^u Gormonisno, sont ácsicnós conne autorités conpotentes 
pour l^ naturalisation; lr nroc‘dure de natur:lisation 
Bor» réglée p^r los prescriptions cn vijuour sur 10 
territoír; de l'E; irc, 
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National 


Stats du monde. 


en pleine guerre, proclamé l'an- 
et la Lorraine, chassé et dé- 
mbre d'habitants, pris des mesu- 
de germanisation, le Reich, 
rant les À Bee SEN et les Lorrains 
Y lui, à servir dans les ar- 
leurs propres compatriotes 
la France. 
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2, qui n'a jamais accepté 
ne veut même pas savoir 
l'álsa et de la Lorraine 

AUX ordre a de l'ennemi est dû à 
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servili té déshonorante qui fa- 
ons do l'Allemagne aussi 
travail forcé du peuple français 
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Mais la France dont toute l'histoire a été une 


lutte pour lo Droit et pour le respoct de la parole don- 
cial à l'impérieux devoir, Lorsqu'elle est trahie et 
opprimée, de dénoncer solennellement les violations du 
droit des gens perpétrée i. Et précisément 
l'incorporation forcée des alsaciens et des Lorrains dans 
l'armée allemande, constitue comme celle des luxembour- 
geocoins, et come: le travail pour la guerre, une des odieu- 
3CS Violations des conventions de La Haye de 1907, signées 
Reich. Voici ce que dit cette arte des peuples 


1 


tr deer de forcé les natio- 
à prendre part aux opérations 
2h nène dans le cas 
commencement 
contraindre 
nent 


Lorrains 
s organisati 
combattre 


la Fronc 


L' ardente fidélité de nos frères opprimés s'expri- 
'inonbrables actes tous ceux qui le peuvent 
t nos forces ou s'illustrent 3 deux groupes 
Lorraine" et "Alsace". uni 1: a suppression 
tout pré ;ati male interdit 
Lorraine d'éle. 
leurs devan- 
ionale de Bor- 


donc en leur nom 
partis sur la terre 
oclame à jamais invi 
se Lorrains de reste 
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LES PERSONNES QUI ESSAIENT DE FRANCHIR 


_ > 


LA FRONTIER iE 


Une petite notice parue dans notre journal d'hier 
parlait unc fois de plus d'un essai de franchir illégale- 
ment la frontière, qui a coûté la vie à un jeune homme 
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EXTRAIT DIU RECUEIL " DER FEN: 


IN BADEN-ELSASS - GENERALIA - IX 
JUSTIZWESEN — GERICHTSBARKEIT 
IM ELSAFS 


Le Chef de l' -dministration Civile en Alsace 
lélétype PS /I350 


A Monsieur le Président de la Cour d'Appel 
à KARLSRUHE 


A.S. Application de la peine aux réfra ctaires.- 


Strasbourg, le 8 Juin I944 


Les circonstances particulières en Alsace 


rendent particulièrement indispensables, stant 
donné la situation actuelle de le guerre, de sé- 
vir contre les réfractaires qu'avec les peines 
les plus sevères, 
Pour l'application de la peine il faut 
tenir compte : 
I^) Le soldat allemand depuis que les ANglos-amé- 
ricains sont égnlenent entrés dans la lutte à 
l'Ouest, est engagé dans une lutte extrêmement 
âpre sur tous les fronts, combat qui demande que 
chacun paye de sa personne nvec lo plus grande 
énergie. C'est à cet effort que le réfractaire fuyord 
cherche à se soustraire, 
8) Il est particulièretent nécessaire en Alsace, 
que les peines prononcées contre les réfractaires 
au Service Militaire produisent un effet d'intimida# 
tion, mais l'effet d'intimidation ne peut être 
obtenu dans la peur du danger personnel qui fait 
agir les réfractaires, que pour la peine de mort, 
d'autant plus qu'un alsacien émigrent dans l'inten- 
tion de se soustraire au Service Militaire compte 


TT 
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6. militaire 


compte en général sur une victoire prochnine des 
puissances ennemies et compte en cas de condam- 
nations à une peine de privation de liberté sur 
une fin de peine imminente.. Par conséquent, 
pour tous les essais d'émigration illégale après 
le 6.6.1944 en vue de se soustraire au service 
filitaire, il fautn en dehors de toute autre pra- 
tique judiciaire dans le Vieux-Reich (altreioh) 
en principe appliquer la peine de mort, seule 
prévue dans le por. 5 alinéa I du KSS T V O — 
Un cas moins grave n'est à prendre en 


considération ( par. 5, alinéa 2 K 8 S t VO ) que 


Si les corconstances de l'acte ou spécialement si 
dans la personnalité de l'auteur, des circonstances 
justifient móme pour la désertion la peine de 
reclusion suivant les directives du Führer et Chef 
Suprême de la Vehrmacht du 14.4,194C. 
de vous prie de bien vculoir informer 


en conséquence le Tribunal Spécial de Strasbourg. 


signé Robert WAGNER 


. ` Télétype ARZT] : ; à 
A fonsieuïr ἐν DES δέ Ar: 8.3. Application de la peine 
&arls ruhe A " 
TEE aux rcfractaires au Service 


Militaire, 


J'ai adressé à “ogsieur le President de la Cour 
d'appel à Karlsruhe le télétype suivant : 
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" Les circonst^nces prrticulicres en Alscee 
reni-nt porticulicrevent indispensobles, $tont 
donné le siturtion actuelle de lo guerre, de 
sévir contre les rífrrecteires qu'avec les peines 
les plus sévères, 

Pour l'oprliention de 15 peine, il fout 
tenir compte : 


I) Le solint nllemend depuis que 
cmiricnins ue ígolevent entrés dons 
à l'Ouest, est engrgé dens une lutte teur 
pre sur lana les onts, combat qui demonde que 
chacun prye de en personne avee 15 15 gronde 
énergie. C'est à cet effort que á f i 
fuyo rà cherche à se soustrrire, 

2) Il est pa ticulièrement néce 
dlsoce, que Les peines prononcées cantre los 
réfrectrires ou service militrire produisent 
un effet d'intividrtion ne peut ètre obtenu 
decns l^ peur du denger personnel d 
cogir los réfroctrires, que 
mort, d'outont plus qu'un DAX 
dens l'inténtion de so 
militéire compte en Mr fes sur un; San fur 
prochrine des puissences enneries ot compte en 
ces dc condermnrtion à unc peihe de privrtion 
de liberté sur une fin de peine imminente, 

For conséquent, pour tous los essais ë 
gro tion 1ilésele aprè 6.6.1944 en vue de 
se soustrrire ^u service "ilit^ire, 11 feut, 

dehors le toute cutre pratique judicirire 

“Ὁ Vieux-Reich 1 ltreich) en principe 

er l^ peine de mort, seule prévue dons 
5 , ώμο στρ TT O 
rs moins greve n'est à prenire en 
Spotion ( 3 n°2 ES Sp V O) que 
circonstonces de l'acte ou spécirlement 
lr personn lite de l'ou teur, des cir- 
constonces justifient même pour 15. désertion 
l^ peine de réclusion suivent les directives 
du Fürher et Chef Suprême de lo. Wermacht du I4- 
4-1940. 


Veuillez en prendre connrissance et je demonde 


ue l'on instruise, en conséquence, l'Avocnt Génárnl 
af < vAr- A 6M 3 d 3 


cruprès du Tribunal Spécirl à Strosbourg. 


WAGNER 


No 3053 EF/SR 
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STRASBOURG du 4 Septenbre I942" 


Dans les cas ci-dessus, il a été démontré que 
les parents n'ont pas fait preuve d'autorité dans ce 
sens. Ils ont prouvé par Lë qu'ils n'ont pas encore 
compris les exigences du temps actuel, qui ne peuvent 
tolérer en Alsace que des personnes süres. 


Les parents des jeunes gens sus-nommés seront 
donc déportés sous peu dans l'iltrelch, afin d'acqué- 
rir à nouveau, dans un nilieu de nationaux-socialistes, 
une attitude conforma à l'esprit allemand. 
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ANNEXE 4 
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Ο.Α, 1,10,1043 


Publiée 16 15,10,1945 


ORDONNANCE DU ler Cotobre 1943 [ENDENT 4 Là 
REPRESSION DE L'ISSCUMISSION AUX OBLIGATIONS 
MILITAIRES 


En vertu des pouv^irs qui m'ont été conférés par le Fuhrer, j'ordonr: 


ce qui suit 5 


Le Chef de l'Administration Civile en Alsace peut interdire le sé- 
jour en Alsace aux déserteurs et eux personnes qui se soustrai ent 
aux obligations militaires, ou à celles du servioe du travail 
obligatoire, ainsi qu'aux membres de leurs familles, Cette 
interdiction de séjour entrafne, pour les personnes de souche 
allemande qui en sont frappéss leur transplantation sur le 
territoire de l'Empire par les soins du Délépuj du Chef dus 5,8, 
de l'Empire, Commissaire d'zmpiro pour l'affermissement du 
Germenisme. Les mesures intéressant les biens ( saisie, indemi té, 
eto...) sont régies par l'Ordonnenue du 2 Février 1943 concernent 
le régime des biens des personnes de scuohc allemande transplantéer 
Ai lange sur le territoire de l'Empire ( B,0,À, p.323), 
Indépendamment des mesures qui précèdent, dés poursuites pénales 


peuvent être intentées pour infraction aux dispositions des lois 


DUNN) 
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\rti cle 2.- 

1} Font partie de la femiile au sens de l'artiolo ler, alinéa ler les 
ascendants ot desoendants directs et par allisnoe, les parents 
et enfants sdoptifs, les parents nourrioiers, les enfants qui leur 
sont confiés, leur oonjoint, ainsi que les frères et soeurs de 
leurs conjoints, pour autant que oes personnes aient vóou dans 
le même foyer familial ( communauté de logement et de table) 
pendant une durée plus que pessagère aveo le fugitif Jusqu'au 
moment de sa, fuite ou de son appel sous les drapeaux, 


exemptés , les membres de la famille qui spportent la preuve de 


leurs efforts sérieux tendant à empêcher ou à dissuader le fugitif 


de commettre son note ou à éviter le réussite de sa fuite, 
Lrtiolo 3.- 

l) Toute personne ayant connaissance d'un projet de déserter ou de 
dérober aux obligations militaires ou à celles du service du 
travail obligatoire ct qui n'en avise pas immédinf$ement les 
autcrités de Police les plus proches, sera punie, par le 
Tribunal spécial niprès du Tribunal Régional de Stresbcurg, 
de réclusion ou d'emprisonnement, Il nn est de même pour oclui 
qui ne déclare pss immédiatement aux autorités de Police les 
plus proches, le lieu de séjour d'un fugitif, dont 11 aurait 
connaissance. 

2) Les membres de la famille su sens de l'article 52, alinéa 2 du Code 


Pénal d'Empire (1) qui apporteront la preuve de leurs efforts 
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sérieux tendant à empêcher ou dissuader le fugitif de commettre 
scn aote ou à éviter 1^ nécessité de 1^ fuite ne sont pas 
punissables. 

3) Des poursuites pénales ne peuvent être intentées en vertu des disposi- 
tions de l'alinéa ler que sur instruotion du Chef de la Police :6 
Sûreté et du Service de Séourité de Strasbourg, Cutre la peine ov à 
ses lieu et place, pourront étre ordonnées la saisie et la 
confiscation des biens, 


Article 4... 


1) Les rrtioles & et 2 entrent on vigueur nveo effet rétronotif du 


25,8.42, l'article 3 entrega en vigueur le jour de la publiorticn 


de la présente ordonnanoe, 





ORDONNANCE DU 20 J.MVILR 1942 
σου E T. IT : ORG ms. TION DE GUERRE 
DU SERVICI NaTIONAL DU TR.V.IL POUR L.. JEUNESSE 
den INZ DE LORK..INE 


En) vertu des pouvoirs qui m'ont été conférés par le Führer, 
ordonne ce qui suit : 


article A 
Sont applicables on Lorraine : 
L'édit du Führer et Chancolier d'Zmpire, en date du 29 Juille 
1941, complétant l'organisation de guerre du service nation ch 


du travail pour le jeunesse féminine (RGBL.I P.462) 


L'Ordonnanc. du 13 Août 1941 pour l'application de l'édit qui 
précède ( RGBL. I P. ΛΟ Τ ) 


L'Ordojnanee du 9 Octobre 1941 ο ant l'organisation du 


-L 
service auxiliaire de guorre du ce national du travail 
pour la jeunesse féminine (EGBI. 1 2,628 ) 


sure E les prescriptions de 
pe opliq ué 28 à T À lettre, 


Février 
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Dee 22.1943 


B.O,A. 1942,2,2€ 
Publiée le 5.2.1943 


ORDONY2NCE DU 2 FEVRIER 1943 CONCERNANT 
L^ DECLARATION DES HOMES ἃ DES FEMMES EN VUE DE 
L'ACCOMPLISSEMENT D3 TACHES INTERESSANT LA DEFINSE NATIONALE 


. 8 $ . - 
_ κ.κ... 
6 57236 . . 


Article premier 
L'ordonnanoe du Délégué Génér»l pour l'Crgonisstion du 
travzil en date du 27 Janvier 1943, et relative à ln déoleration des 
hommes et des fermes en vus de l'accomplissemsnt de tfohes intéressant la 
Défense Nationale | R.G.P.I. I fe? Ainsi que les règlements qui s'y 


référeront, sont déoinrés npplionbles en 3l1s^0c, 


Article deux 
Le Chef de l'Administrotion Civile en Als^oe , département des 


Finínuces et de l'Economie, peut ódioter des dispositions réglementnires 


et nüâministrütives spécirles pour assurer l'exécution de la prérente 


Ordonnenoc, 
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Wiesbaden, le 18 bon : L 
y 


Corps d'Armée øZ 


délégation fron- 
auprès de àa Commission 
allemande d'Armistice, 


Monsicur le rrósident 

commission allemande d'Ar. 
ce Général d'Infanterie VON 
STULFNAGEL, 


Novembre, 


le gouverne 
nazis ; | teme ἃς pouvoir 
prendre les mesures nécéssaires à lc accue i Malgré l'inter. 
vention persennelle de M icrre VAL auprès de M. BURCKEL 
ls mesure annonce d r " 
4 trins de Lori 
vcrs Lyon, 


D'ordre do non gouvernem 3 
vor une protestation solennelle contre ce: puls ions 
quelque soit l'aspoct sous leque Les via nto, sont 
lument contraires au droit dos gens, aux règles universelleme 
reconnue d: $quitó ot d humanité ot sans justificati 
possible lans li pincipe comme dans application. 


trouve placée on présence d'un 
de force qui est en contracdiction formelle qussi bic 
la convention f'armistice qu':v:c les assurances rócemrc 
exprimées d | dési lo collaboration entre les deux 
trai son article 16, que la com 
ont invoqué en ce qui cor 
3 convention d'a 
ns les régions où 33.8 
nouveaux réfugués eonstituoc 
ntion, 


trouve en présence g u GEN injuste 
qui frappe des populations p 21811 s nuxquc Re ich n'a 
rienà reprocher et ka 4 llées depuis dos sièeles sur ces 
torritnires, cn ent fait 3 éd | parti È τοι =< prospère. 
La décision inattendue des autmrités allemandes 
est age coment un acte inhumain, en plein hiver, à l'improviste 
des milles doivent quitter ecd foyers on n'emportant 
τῳ strict minimum d'erj ts sonnol ot une quantité d'ar- 
gent absolument insuffisante y pouvoir vivre, ne fut-co 
que quelques semaines, Des milliors de français sont ainsi 
brus queme ) 2 ans la misère sans quo leur pays déjà 


um = 207 D 
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¿eĝo lour pays déjà... 


si éprouvé, surpris par la cseudaineté et l'ampleur de la me- 
sure prise à son insu, soit en état de lcur assurer du jour 
au lendemain unc vie convenable. 


Cot exode et les conditions dans i1esquolles il so 
produit, provoquant la plus pénible et la plus douloureu 
impression sur toute la nation française, Celle-ci ost parti. 
culièrement ómüo dans les indications qui ont été ànnóos aux 
Lorrains et d'après lesquelles le gouvernement français serait 
l'origino de leurs malheurs, C'est on cffct, co qui tend à faire 
croire le texte apposé dans certains vill: s dont la population 
a été nppelée à choisir entre lo département vers l'Est de 1l'Al- 
lemagne où le départ vers la France non occupée (affiche dort 
le texte ci-joint). C'est également ce que tenda à laisse 
supposer l'affirmation quo ces populatii nvaicnt été incitées à 
à solliciter elles-mêmes leur déport à la su appels lancés 
par la rodiodiffusion de Bordeaux.En admettant mên 
appels aient eu liou, 11 convient de fair 
Poste de Bordeaux, est sous le contrôle allemand. La bonne foi 
de ces Lorrains a été trompée comme en ont témoigné leurs róac- 
tions à leur arrivée on zone libre, 


Le Gouvernement m a chargé, 
testation, de faire ressortir tout partic 
vous le caractère inadmissible du procéc 
lóftr rejeter sur lui respons.biiité 
fois injuste et inhumain et à prendre l'engsg 
sation que mentionne af > en question, 


La France n'a pa: à ce transfert de popu- 
3 


lation. Ello ne peut l'accepte Elle ne cessera d'en contes- 
ter lo bien fondé, Elle réserve entièrement sur ce point, sos 
droits ot ceux de ses rossortissa 8, E présence du fait ac- 
compli, ot on 1 j i ja j 

lations Fran çai ; rachèes à Le on v! 

droit des gens et c d intion d'armistice u ve rmmomen t 
Français demande o pot óvit à S sravation 
des souffrance: cs me 


in à ces oxpulsions, 


2 populations déjà expulsées ct pour les- 
quelles 11 n'existe aucune possibilité d'!absorptton immédiate 
on zone libre, puisse à lcur demande être dirigées vers 
des départements de leur choix dans la zone occupée, ot notam- 
ment, dans la zone B, elles pourr^icnt trouver soit des 
moyens d'existence soit des parents susceptiblos de los recevoir 


Lc peuple français no comprendrait pas quo le 
Gouvernement du Reich n'cût pas à coeur de réparer lui-1ême 
les torts qui ont été commis onvcrs dos dizaines de milliers 
dc personnes p r les aute ês locales, 


Veuillez αργό. Mon Général, l'assurance de ma 
heute considération, 
Signé : DOYE! 
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| “Depuis quelques mois, lesautorités allemandes ont 

pris ou aggravé dans los départements du Haut-Rhin, ot de 

la Moselle, des mesures au sujet desquelles le Gouvernement 

Français est dans l'obligation d'appeler de la manière la 

plus instante l'attention du Gouvernement du hoich. 


Il s'agit essentiellement, entre autres, do décisions 
se rapportant à la déportation dos ilsssions ot dos Lorrains 
en allemagne, ἃ la colonisation allemande en Lorraine, à 
l'incorporation des .lssciens ot dos Lorrains dans diverses 
formations allemandes et dans l'armée, à l'octroi de la na- 
tionalité allemande, ot oux statuts religieux dos départe- 
ments susvisés. 


I - DEPORTATIONS 


Au cours do l'hiver 1940-1941, un grand nombre d'il- 
saciens ot surtout de Lorrains ont été expulsés en masse 
vèrs la Francë libre; dans los conditions pénibles que fai- 
sait ressortir la protestation élevée à Wiesbaden, le I9 
Novembre 1940. Le 3I Juillet I94I, le Gauleiter do Lorraine 
M. BURCKEL a décidé que les familles dont les fils avaient 
quitté la Lorrain: pour se soustraire au service du travail 
seraient non plus expulsées, mais déportées dans le Reich, 
ajoutant qu'il disperserait les membres des familles qui, 
en laissant partir l'un des leurs, avaient été autorisées 
à rognagnor leurs foyers lorsqu'au début de Mai 1942, de 
nouveaux cas de déportation furent signalés qui donnaient 
lieu, le I9 uai 1942, à une nouvelle intervention de la 
Délégation française auprès do la Cormission allemande d'ar. 
mistice. 





Ces nouveaux eas nà sont pas isolés. Il semble que 
les déportations, en particulier vers la Pologne, aient repris 
en Lorraine, sous prétexte de représailles. Un avis concer- 
ant le service du travail obligatoire, affiché à Metz le 
30 Mai 1942, dispose notament 


"Si un jeune homme soumis au service obligatoire du 
travail se soustrait à ses devoirs, la famille prouve par 
ce fait qu'elle n'est pas apte à habiter un pays frontière 
allemand; elle sera, pour cette raison, trensplantée à l'in- 
térieur du Reich; son bien sera confisqué, et le Chef de 
l'Administration civile en Lorraine en disposera." 


De telles mesures frappent douloureusement des popu- 
lations qui, installées depuis des siècles sur ce territoi- 
re, en ont fait une région prospère. Elles ne sauraient être 
rogardéos comme conformes aux règles universellement reconnue 
de l'humanité, dont les conventions internationales preseri- 
vent lo respect. 
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2 - COLONISATION 


La colonisation allemande en Lorraine, commencée dés 
1940, a fait l'objet de décisions officielles récentes par- 
ticulièrement graves. Annoncées dans l'avis publié à Metz 
le 24 ivril 19/42, sous le titre "Colonisation de la Marche 
de Lorraine", elles sont les suivantes : 


a) 20% das colons allemands venus en Lorraine seront 
installés au cours do la présente année sur les terres dos 
lorrains expulsés. 


b) Chaque colon cultivera, en plus de la partie qui 
lui sera attribuée, en toute propriété les parts qui seront 


réservées aux anciens combattants allemands des deux guerres. 


c) Les attributions seront faites par acte notarié. 


En outre, le Gauleiter BURCKEL, dans un article paru 
dans la "Frakfurter Zeitung" du 24 Avril, prévoit pour les 
années à venir, un nouvel afflux des colons anciens militai- 
res at l'encerclement définitif d'une génération allemande 
vigoureuse sur uno vieille terro allemande." 


La coloni ion ainsi projetée et en partie réalisée 
de la Lorraine constituerait une force nouvelle de l'anne- 
xion de fait que les autorités allemandes ont entreprises 
dès leur arrivée dans nos trois départements d'Alsace et 
de Lorraine et contre laquelle se sont élevées les protes- 
tations du Gouvernement Français les 3 Septembre 1940 et le 
27 Octobre 191. 


L'assimilstion politique et administrative au Reich 
serait certainement suivie d'une prise de possession des 
propriétés privées qui, en outre qu'elle serait formelle. 
ment contraire au droit des gens, priverait de leurs biens 
et de leurs moyens d'existence 158 paysans Lorrains qui en 
seraient les vic times. Il est à remarquer qu'en vertu de 
l'article 2 du Traité de Francfort du IO mai 1871, les Al- 
saciens aet Lorpatns ayant opté pour la nationalité française 
et transporté leu omicile en Fran demeuraient libres 
de conserver leurs immeubles su e territoire réuni à 
l';.llemagne, l'annexion le fait actuelle dont le gouverne- 
ment français n'a jamais admis la légitimité, se révèlerait 
donc plus e que l'annexion ayant résulté d'un trai- 
té. 


INCORPORATION D'ALSACIENS & DE LORRAINS L.NS LES FORM- 


ι Parti nazi 


Celles-ci ont été introduites dès le début de I941 
en Lorraine et on als j|. Ellos ont d'abord accueilli des 
volontaires. incorporation à li jugend de la Jeunes 
ilsacienne de IO à IS ans est offici: di ment 'ebtizutoire D 
puis lo Ior Janvier I942. 


AL 


TI 


H5059-0115 


PARAMILITATRES Β "T. ATLITAITES ALLEMINDES 


LI] 





b) Service du travail du keich 


Ce service a été déclaré obligatoire en Lorraine 
le 23 Avril I94I, et en Alsace en Juillet 1941, les jeunes 
alsaciens nés en 1922, garçons, et en 1923, filles, ont 
été incorporés d'août à Octobre 1941. Ceux qui sont nés en 
1923 ot 1924 viennent de l'être. Les jeunes lorrains nés en 
I920 etIO92I ont été recensés du Ier au II Juin 1942 et les 
jeunes lorraines nées en 1924 ont passé la visite nédicale 
à Metz los I5 ot 4 Juin 1942. 


c) S.S. Armées 
à Saciens nés en 1900 ou postérieurement peu- 
vent s'engager dans los S.S. Armées depuis Juin 1941. 


d) Kee SPEER 
LiIsacisns ont reçu des ordres dà convocation 
c orme serios du front de l'organisation SPEER. 


c) Armées 

L'engagement des Alsaciens dans l'armée allemande 
était déjà — dès le nois de Juin 1941. Une ordonnance 
du Gauleiter WAGNER du 25 août I942 a introduit en Alsace 
le service Prie de obligatoire dans l'armée allemande. 
De son côté, le Gauleiter de À ou cours d'une réunion 
officielle venue à metz lo 29 μοῦ a également fait sa- 
voir qu'il instituait le service λα obligatoire pour 
les Lorrains. Une aussi grave mesure n'est pas conforme 
aux droits de la Puissance occupante qui no sauraient com- 
porter la faculté d'incorporer la population d'un territoire 
occupé. Il est, d'autre part, int: rdit de contraindre la 
population d'un tel territoire à prêter serment à la puissan- 
ce occupante, ce qui ast cependant le cas pour los recrues 
incorporé:s dans l'armée et dans le service du travail. 


IL,TIONALITE AER 

t Reis n des Adninistrations civiles 
cis Kee du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
38 alsaciens et 105 Lorrains ont été 
ités oecupantos à un régime différent 
m 


Dapui: 
allomondss 
et de la Mosel 
soumis per la 


Tu H 
wi σῇ 


de celui des épartenents Ha et tendent à les 
assiniler progre ont aux citoyens du heich. Cette si- 
tuation de fait vi ient de prendre un caractère officiel. Une 
ordonnance du ministre de l'Intérieur du Reich, publiée par 
le Reichsgesetzblatt du 23 οὐ contre la nationalité alle- 
mande aux alsaciens et aux Lorrains. Un avis officiel publié 
par les Dernières Nouvelles do Strasbourg du 26 août précise 
ua cette nationalité est octroyée d'office et immédiate- 
ment à tous ceux qui sont appelés à servir dans l'armée alle- 
mande. D'autre port, au cours de son discours du 29 äoût, 
le Gauleiter BURCKEL a donné unc lettre d'une proclamation 
dont l'article I est ainsi conçu : "iu nom du Reich, la na- 
tionalité allemande est conférée avec effet immédiat, à tous 
les membres de la communauté allemande, c'est-à-dire au 98% 
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de tous les Lorrains d! origine allemande. Ceux-ci sont dés 
cet instant ressortissants du Reich Grand Allemand". 

Ces measures constituent une nouvelle ot grave déroga- 
tion aux clauses de la Convention d'arnistice et équivalent 
à une annexion officielle et unilatéralo, sans valeur au 
regard du droit international. 


5 = STATUT RELIGIEUX 


Il apparaît que les dispositions du Concordat et de 
la Loi Falloux ne sont plus appliquées dans les départements 
d'Alsace et de Lorraine; nombre do biens appartenant aux 
oeuvres charitables et aux membres du clergé ont fait l'ob- 
jet de confiscations. Des entraves ont été apportées au li- 
bre exercice du culte, à l'enseignement religieux, à l'au- 
torité des parents en matière de religion, mesures contrai- 
res à l'article 46 du règlement de La UK du Ier Octobre 
1907 etqui ont heurté los sentiments traditionnels d'une 
population fortement attachée à safoi 


Pour lës divers motifs ci-dessus énoncés, les mesu- 
res dont il vient d'être question ne peuvent être considé- 
rées comme fondés La convention d'arnistice ne contient, 
en effet, aucun ause spéciales relative aux départements 
du haut-Lhin, et di "hin et do | le Loich 
ne saur^it nc valablement leur app iquer régime diffé- 
rent de celui des autres dép: artenents nçais occupé Kemi 
me dans ces dernier: s droits y sont limités et ce 

oirs déterminés pa 28 règles du droit des gens et pa 
les conventions en vigueur notarment pal convention IV 
de La Haye du I8 Octobre 1907. 


Pour toutes cos raisons, d'une gravité exceptionnelle 
le gouvernement français a aujourd'hui l'inpéóricux devoir 
de trensnettro su gouvernement du Loich le présente protes- 
tation, dont l'urgence ot la légitimité no sauraient être 
contestóes. 


Four copio conforme 
E COUR DE JUSTICE Le Greffier. 
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Berlin, le 7-8-1942 
I- 1/7 Fls. - 4 Dr. St/Ha. 
MEMO 
Sur la réunion du ;.-6-I9:2 


Sujet : Directions g-nérales pour le traitement des 
alsaciens déportés. 

Sont présents: 

S. " Hauptsturmführer" Dr. STIER 

SS . " PETRE x 

"RR" HOFFMANN Etat-Major 
Dr. SCHERLER 

SS "Untersturmführer" FOERSTER 


D? 
C cx 


SS "Obersturmführer" Dr. HINRICHS, Chef du Cadas- 
tre et du lotissement - Strasbourg- 

(Leiter des Bonemantes und ansiedlungsstables 
Strasbourg) 

"Sturmbannführer" BRUECKNER- Bureau in- 
termediaire pour les allemands de raoce- 
(Volksdentsehe vittelstelle) 

"Haupts turmführer" HUMMIS CI Bureau Cen- 
tral pour la sécurité du ich 
(Reichssicher Heitshauptamt) 

"Umtersturmfüh rer" Dr. SIEDER- Bureau 
Central pour la race et la fixation des popu- 
lations ( Rus-Hauptant) 

Dr. LABES D.U.T. 


ti 
de la déportation en Alsace- 


Le poiht de dépa rt de la conférence fut 
port sur la déportation effectuée jusqu'à pré- 
et ἆ-δ nouveaux plans pour la réinstallation 
populations en Alsace, 
Les premières mesures d'expulsion (aus- 
weisungsaktion) eurent lieu en Alsace entre Juillet 
et Décembre 1940. Pendant cette p.riode, 105.000 


personnes furent expulsérs ou furent empéchérs de 
revenir, La plupart étaient juifs,bohémiens et autres 
éléments de race étrangère, criminels, personnes (aso- 
ciales) de fous incurables rt en outre, Français et 
personnes francophilrs. La population parlant le pa- 
tois fut épurée per ces s ries dr déportation (Aus- 
sirdlungswrlle) de la même manière que les autres al- 
Saci^ns,. 
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l)- Faisent allusion à le permission que lui donnée 
le Führer de nettoyer l'alsace de tous les éléments 
étrangers, malades ou sur lesquels on ne peut pas 
compter, le Gauleiter WAGNER a fait remarquer récem- 
ment la nécessité politique dr nouvelles déportations 
(Zweiten aussiedleingsaktion) qui doivent être prépa 
rées aussitôt que possible. 

Les classes suivantes de la population doivent 

affectées par cette mesure, 


a) Personnes Ze couleur et lruts descendants 
nègres et métis. 
Bohemiens et leurs descendants 
Juifs, à partir de I/2 Juifs 
Ménages juifs mixtes (Jü2isohe Mischehen) 
b) àa 


ns de race étrangère et leurs descendants 
population parlant un patois. 

d) personnes asociales 

e) aliènés incürables, 


2.)- Les personnes suivantes sont désignées pour 
etre dcrortées immédiatement sur ordre du Reichsstat- 
thalter. 


a) Famille dont les enfants se sont soustraits 
au service dü travail et à la perspective du 
service militaire, en fuyant en Frande. 
Jusqu'à présent, 8 familles qui sont dans 
ce cas, ont été découvertes. 
Transplantation (umsiedlung) pour certains 
cas, à l'intérieur du Reich dans dés buts 
dc germanisation. 
lar exemple: familles ou individus qui oé- 
lébrent la fête nationale française, 16 I4 
Juillet I942, d'une manière délibérément 
hostile aux idées allemendes et à l'Etat 
actuel. Il y a énviron 20 dr ces personnesg, 


Pour certains ca s comme moyen de punition 

par exemple: 

Individus qui ont «t. désignés per la poli- 

ce de Sûreté comme indésirables en alsace 

et bons pour la déportation, 

Ce sont des personnes qui, bien qu'ayant 

une valeur racials, ont été déjà mises 

dans un camp d^ concentration pour graves 

offenses contre la nation allemande. Le nom- 

bre de ces personnes est évalué à I50.- 

Les personnes suivantes sont inscrites 

pour une déportation ultérieure. 

Membres de groupes parlant patois. Le gau- 

leiter ne désire garder dans ees zones pa- 

toisantes que les personnes qui adhèrent j 
E ο σσ, 
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au germanisme dans leurs coutumes, leur langage, 
et leur attitude générale d'après les cas prévus 
dans les para graphes a.à d. ci-dessus. Il faut noter 
que l'on considérera d'abord le problème de la race 
et ceci de telle façon que les petsonnes ayant une 
valeur raciale seront Jíportóes en Allemagne méme 
ct les personnes de race inférieure déportóses en 
France, 

B 


Les représentants des bureav- centraux SS présents 
taient d'accord à oe sujet: 

.- afin d'assurer une terminologie uniforme, on 8e 
servira à l'avenir des expressions suivantes: 

a) Moyeng de chan, eent (Absiedlunz): 
déplacement de personnes des districts où 
elles avaient νέοι jusqu'alors, tout en les 
ardant à l'intérieur du Reich. 

b) moyens d'évacuation (Evakuierung): 

Expulsion de personnes du ücioh 

c) Moyens de transplantation 
Déplacement le personnes de race allemande 
de secteurs étrangers afin de les amener 
à l'intcrieur du Reich. 

II- Les places da 4auleiter pour l'évacuation peu- 
vent être approuvées dans leur principe du fait oui 
ils se confinent en fait à une classe de personnes 
cont la présence dans le Reich serait insupporta- 
ble pour des questions racieles et politiques. 

ϐ)1ο dínlacem populations 

patoissntes devre 46nérale, re- 
tardé jusqu'à la fin de la guerre, excepté 
dans la mesure où cela concerne des personnes 
qui ne peuvent être tolérérs en alsace à cau- 
Se de leur activité politique. 
3) Le déplacement (4bsiedlung) des personnes 
mentionnces dans les paragraphes I et II 
doit être approuvé dans son principe. Il faut 
noter que les personnes touchées par eette 
mesure entrent dans la catégorie des gens 
dont l'expulsion immédiate est ebsolument né- 
cessaire, (abschiebung) Il faut s'attendre à 
que beaucoup de personnes essayent de 8! 
en Prance au moment d^ l'application 
i militaire obligatoire. Les famil- 
personnes devront être dépor tées 
gesiedelt) Ce la même manière que celles 
réfractaires du service du travail à 
moins que réellement la famille n'ai pas ai- 
dé à la fuite de ses membres; dans ce cas 


eno AE 
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le chef de famille devra être déporté (abzusieseln) 
au lieu de la fa mille. 

Un triage des pa rents des réfractaires au 
Service du travail ou au service militaire doit être 
fait, d'après le dégré dr culpabilité de la famille, 
Afin de sy n diff:rencier les mesures de germanisa- 
tion et lesmesures punitives, il est decidé que d'a- 
bord la police de süreté s'occuprra d'eux dans les 
camps- le r:gime appliqué et la durée de l'incarcé- 
ration d.pendrg& de la conduite de la famille- A la 
fin ἃς cet emprisonnement, la famille sera relâchée 
et prize en main pour la 4ermásnisatiQn.Il cst évident 
que dans certains cas, la grrmnisation pourra tre 
commencée immédiatement. Les cersonnes qui sont 

corrompues au point de vus politique ^ un degré moin- 
Être transrlantées (a pres dans 
l'Ouest cu du er entre mais en règle 
À L'Est du Rhin. Plus il y aura à redire 
aux antécédents politiqurs Le personne et à sa 
conduite francophile, plus la nouvelle résidence fi- 
xóe ἃ crttrprrsonne sera éloignée de son ancien do- 
micile, les personnes transplantées doivent bien 
comprendre que leur déportation est la conséquence 
inévitable de la fuite de leurs parents, meis que 
leur traitement ultérieur dépend ἃ- la conduite des 
membres de la famille déportée eux-némes. 


A 


4)- a fin de décider s& une personne doit 
être transplantóe ou évacuée et pour dc te rminer la 
transplantation le traitement qui en découlent, 
on établira (en plus ĉu triage racial et politique) 
mn relévé p ra € leur travail et de leur oon- 
duite. Une Donne pertigulieremegt qualifiée pour 
cette Fanatic m sera echarg.«e d'établir ce relevé, 

5)- on agira avec lea biens des personnes 
transplantées de la  mém- manière dans l'ensemble, 
qu'avec lesbiens des merbres de la Section 4 de 18 
liste ethnique allemande. Les bi personnels doi- 
vent,en rèste g.nórale, ê laissés en la posses. 
Sion des personnes transplantées, D'anrès la loi en 
vigueur lereste des biens devra être confisqué et 
transmis au Chef de l'administration Civile. on 
s'éfforcera de transmettre ces biens au Reichsfüh- 
rer SS en tent que Reichskommissar pour l'adminis- 
tration des biens (f.d.F.à.v.). Si l'on peut démon- 
trer la bonne conduite des personnes dont on a con- 
fisqué les biens, des compensations pour oes biens 
devront être accordées, Cette compensation sera 
accordée suivant la conduite et Le degré de re-ger- 
manisation, après une certaine période d'épreuve, 

Les prppriétés des personnes pransplantées seront 
hypothéquées du montant des dénensts entrainées par 
leur transport et leur déplacement, Four les indi- 
&ents, les dépenses et celles entrainées par l'émi- 
sration forcée (Absiedlung) ou l'évacuation (Evakuie- 
Mes doivent être supportées per le Reihskommissar. 
-TI39- 





B.O.L. 1943-8-48 
Publiée Le 27-2-1943 


ORDONNANCE DU 28 JANVIER 1943 CONCERNANT LA 


SAUVEGARDT DES BIENS EN LORRAINE A LA SUITE DE MESURES 


DT TRANSPLANTATION 


(Ordonnance de Sauvegarde 


En vertu des pouvoirs qui m'ont été conférés 
j'ordonne or qui suit: 
Article premier 
La sauvegarde des biens des personnes trans- 
plantées de Lorraine dans l'Empire Grand-Allema nd 
ou dans un territoire placé sous la puissance souv- 
ra ine de l'Allemagne (1) est confiés au Service des 
Transferts de Lorraine auprès du Chef de l'Adminis- 
tration Civile à Metz. 
Article 2 
Ce Service à qualité pour mettre sous bonne gar- 
le les biens des Lorraims tr^nsplantés, 
administrer, et, en tant que l'ordre en 
donfióé à réaliser. 


cherger de crrtaines affa ires les sers 


O 


4 


dant 3^ lui; il peut, de plus, requérir 
d'autres autorités, ct notamment avoir 
recours à la forcer de la police afin de protéger Les 
biens des Lorrains transplantés. 
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-3467- ERAN, P, 
openen ex e Transplantés. 
Article 3 
En vue d'assurer les inter?ts matériels des 
Lorrains transpl^ntés, le Service peut, d'office ou 
a la demande Ze l'intéressé, drmander un ou plusieurs 
administrateurs. Il prut inviter l'intéressé, en lui 
impartissant un délai, à lui indiquer nominativement 
un administrateur; en tant que faire se pourra, la 
personne proposée dryra être désignée. 
L'administrateur cst subordonné au Service 
des Transferts, Celui-ci lui temet un aote dernomi- 


nation. 


Article 
L'administrateur devra sauvegarder les biens 
qui lui confiés en sc conformant aux obli- 
ations imposées p^ s dispositions du Droit Civil 
ce instructions données par 
jrensferts. 
ions de mandataire comportent Le 
pouvoir de réaliser les biens des Lorrains transplan- 


tés, La réalisation dera se faire sans des condition 


économiquement avantageuses, aux prix justifiés par 


la situation économique, Ft au sujet desquels aura 
établi un accord avec Le Commissaire d'Empire pour 
du Germanisme, 


.Φ» 4444949542» 9 
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»69 90 940ΥΠΠ8 nisme 
Une expertise pourra être dema ndée à un ser- 
vices compétent pour déterminer si le prix eet justi- 
fié ou non. Il doit également lors de la réalisation 
des besoins du nouvel ordre en Lor- 


tre tenu compte 


rainer. 
Article 5 
En règle c, les prop riétés fonciè- 


res ct les biens faisant partie d'une exploitation 


Am 


C 


etre réalisés. Sont a ssimilés à la pro- 


devront 
ré aux biens 


réels similaires, 
ticipations de toute nature 


priété foncière les droits 
d'une exploitation les par 
une exploitation ou à une entreprise 


Les biens meubles devront être réalisés 


` 


seulement dans la mesure ou l'interêt public l'exige 


et lopsque le Βεγγίος des Tranferts l'ordonne en rè- 


genérale, ils seront remis à la libre disposition 
l'int ressé. 


Le produit la réalisation sera porté au 
crédit d'un compte spécia il est destiné ἃ l'établis 
lantés dans leur nouvelle 


sement des Lorrains trans) 


7 
Administration seront suppor- 


tés par Le chef de l'administration Civile. 
Article 8 


dministration Civile édiote- 


Lc chef dé L" A 


ra les prescriptions réglementaires ft administratives 


nécessaires, 
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| ἠ{ "ORDONNANCE DU 6 NOVEMBRE 1940 
SLATIVE Ἃ LA DECLARATION DES BIENS ENNEMIS 


DU PEUPLE ET DE L'EMPIRE EN LORRAINE 
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Afin d'assurer leur bonne garde et leur administration, 
sont à déclarer les biens des personnes et sociétés ci-après: 


Juifs et conjoints non-juifs d'un Juif, 
dsonts d'un Etat ennemi, 


ressortissants français qui n'ont pas de domicile en Lor- 
naine ou auxquels le droit de séjourner en Lorraine est re- 


Sonn 
) ines, 


dont plus de la moitié du patri. 
jartiennent à des personnes d 


signées sous 


apitaux, 51 au ler janvier 1940 au moins 20% 
"ient aux mains de personnes désignées sous 

la direction (conseil d'adminis tration) ou 
surveillance était pl cé sous l'influence pré 


)Jersonnes hai ou η (n Setz lósi nées 
personnes pilysSiques u morales LGS gnees 


TE 


Toutes les personnes qui pi , détiennent, adminis- 
trent ou gardent des biens be personnes ou sociétés désignóes 
sous I sont tenues de los dócdjárer en remplissant un question. 


effgctáóé. nncplus tardi3ër 
ministrateur de ville ou 
duquel se trouvent actuel- 


or mi 1919, des contrats ont été conclus 
léclarer ou si ceux-ci ont fait l'objet 
position qui abouti à un transfert do pro- 
constututi d'une charge réelle, la validité 
lo « ost subordonnée à 


mon agréme existence de co rats de cette m ture ne dis- 
pe onso pt ] 


se des biens à déclarer, 
d pos concernant, sont su- 
rordonnés à agrément p: crit de n des services mandaté: 
par moi, 


Quiconque contrevicndra a ( ositions do la prósente 
d nce ou aux prescriptions qui seront publiées pour son 
l'amende, ou de l'un: 
ncouro une peine plus 
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E.F./JJB. 3310 Affiché à MULHOUSE le 
TOU ην 20-17-1940 


REGLEVE NT 
CONCERNANT LES BIENS ENNE IS DU 


PEUPLE ET DE L'EMPIRE EN 


— STRASBOURG 


(.brogó, à compter du I3 janvier 19,2 


par l'Ordonnanee du I6 Décembre I94I ,art. 20, en ce 
qui concerne les biens ennemis). 


En vue d'éviter que des biens, servant en 
ALS.CE à des menées dirigées contre le Peuple et l'Em- 
pire, puissent êtrc utilisés à ces fins, ces biens 
sont saisis au Profit de l'Empire. 

En conséquence, il ne peut plus être disposé 


légalement des biens ennemis du Peuple et de l'Empire, 


ARTICLE 2 


sont considérés comme biens ennemis du Pfu- 
les objets et droits de toute na- 


aux conditions de propriété, qui sont 


E.F./J.Be.3310 Vaca ROS 
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L.F./JeBe 


qui sont 


E.F./J.B.3691 


UI 
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utilisés pour, ou destinés à des menées hostiles au 


Peuple et à l'Empire. Ces prescriptions s'appliquent 


à tout le patrimoine: 


de tous les partis politiques, ainsi 


a) 


celui des organisations secondaires 


plémentaires en dépendant 


associations similaires 


y ant des biens en Alsace 


e D - 5 
des Français 


depuis le II Novembre I918, 


S les cutres Etats ennemis 


en OŒ O nds. ~ ^ - 
ressortisssants 


dee 
les 


34 Tan ο ypt om - 
AU Joop T coment 


Ohef 


quels 


4 


du Peuple‘ et 


ennemis 


douteux κα 


ças 


"Ὅπτω 
tbii L ab L 


m Z 
BO. 9 


L' Administration des biens 


Fiducinire pour les biens ennemis 


" nomm par moi. Il a 


toutes dispositions et autres 


ans le cadre de l'Administration 
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EAR) 
d'administration s.e... 
courante du patrimoine saisi. 


La nomination de commissaires fiduci^ires spé- 


cioux pour les cas particuliers demeure réservée, 


Le Chef du Département de l'Administration et 


de la tolice ou, le css échéant, le Chef du Véparte- 


ment des Finances et de l'Economie édicteront les 
prescriptions administratives pour exécuter et complé- 


ter le présent règlement. 


^ DRM T D E 
CIV Li E, 


Le présent règlement entre immédiatement en 


vigueur. 





Ο.Τ. 7-12-1940 
B,O.L. 1940-214589 
rubliée le 14,.12,1940 


ORDONNANCE DU "7 DECEMBRE 1940 
REL.TIVE AU NOUVE.U REGIME DE COLONISATION EN LORRAINE 


Los propriétés foncières devenues ώρα όρο ca on Lorraine, 
p^r suite de déportations, devront servir principalement à la 
reconstitution d'unc paysannerie allemande ot aux bosoins des 
logements do 12 colonisation intérieure, 4 cot offot, et no- 
tamment pour établir les programmes voulus, j'ordonne ce qui 


suit en vertu des pouvoirs qui le sont conférés par le Führer: 


(1) Les ead foncières dos personnes dóportó?os de 
Lorraine seront sa 2 confisquóes au profit du Chcf do 
l'Administration ] 


V e V 


propriótós agricoles ou forestiè- 
tion s'étendent aux See 
219 tous di F : t 
uve nature afférents 


ct 2, ot, 
pourront 
rion mëtho- 


a services 
La nature 
‘intéressé ox- 


sont 6ζο}τ 508. 
ration ci- 
pen- 


leur inconc 


vum - 1440 III 
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TT 


AL/MR - 1441 


...présonte Ordonnance, 


(2) Les autorités administrativos ot los tribunaux de- 
vront prôtor lcur aide au Chof do l'Administration civile ou 
aux sorvices désignés par lui, notamment rocuoilllr los dépo- 
sitions de témoins ou d'experts, 


Article 6 


Sora passible d'enprisonnoment ct d'amende ou do l'une 
do ces peines seulement: 


1. Quiconque entreprend do soustraire un bion confisquó à la 
disposition du Chef do l'Administration civile ou du service 
compétent ou, d'une manière quelconque, do faire êchoc ou de 
portor préjudice à la saisie ot à la confiscation, ou encore 
de les éluder; 

2. Quiconque, avec préméditation ou par nógligonce, ne fournit 
pas un renscigncrient qu'il lui inconbo dc fournir d'après la 
Ordonnance, ou qu'il fournit d'une manièro inexacto ou incom- 
plète. Les poursuites no pcuvent être exorcées que sur la re- 
quête du Chef do l'Administration civile ou du service désigné 
par lui; cette requête pcut être rétirée, 


Article. 7 
Le Chef de l'Administration civile en Lorraine édictera 
rescriptions règlorentaires et administratives nécessai- 
pour assurer L'éxécution de la présente Ordonnance et 
compi.étor 


e 


Jd 
di 





27 Avril 1941 


No, 17.848/DE 
A 


Lo irésüdjent ag Xe. Délégation française pour les Affaires économie. 
que nd 8 `à \ \ / 


Monsicur HEMMEN, 
plénipotentidiro, Président do la Délégation 


emande d'armistice pour l'économie, 


Monsicur lo Mins$tre 


J'ai l'honneur de vous faire savoër quo lo Gouvorne- 
ment français ^ eu connaissance de nombreux cas dons los- 
quels les autorités allcu^ndes ont procédé à l'ENLEVEMENT DE 
MATERIELS appartenant à des sociétés Tui avalont, avant la 
guerre, une partic de lour activité dans los dép^rtements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


Sous lesprótoxto de rapatrior ces matériels, les auto- 
l'opoupatio " n'ont pas tenu compte du fait que cor- 
S ^tós avrient lour siège ou la plus grande 
BE dans d'autres départements, Lo trans 
de Saben ap dans los départements 
E rayo l'action, Geer la 
préjudice à L'ensemble 
lu pays manièro d'a Ep a pour 
ppauvrir les o epris oyant leur atta iche dans 
os départements de l'intóriour, au profit d'annoxes ou de 
uccurs2les qui échappent ἃ leur contrôle, 


Tel ost le c s rticulior pour les sociétés 
suivantes: 


aaie oii ot Câbleries "Wurth & Cio dont le siège est 
c ri 8; 


- Société "Les Bronzos d'Industrio" dont le 
C d orunont-Forr 


a 


M 24 8 z 
Société des 


l'outils qui se trou- 
ements de l'Est et 
pour des raisons de 
de leur propri$- 
celui-ci étant óvidem- 
où 41 lui convient, 


Aucune stipulation de la Conventio armistice ne peut 
invoquée en l'occurence, Bien au co κ ere ehe e Gouver- 
ent du Reich s'est toujours déclaré accord avec lo Gou- 
ement frangais pc "nciliter la reprise do la vio écono- 
en territoire occupé, Or ar suite de ces enlevements 
itériel, des sines, inst $cs depuis temps à l'in- 

cur 38 pays ot devenues GEES à la vie locale, 
sc ct leurs ou rs réduits au chômage, 


NU 


D 
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ss. réduits au inn ge 


Pour ces diverses raisons, j'2i l'honneur de vous dee 
ul nder: 


1° qu'il ne soit plus effectué désormais de renvois do 
itóriol dans les τομῶν, is du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ot 
de la Moselle en dehors des cas où cotto opération est adni- 
So par les entrepriscs Soco Beo et répond aux besoins io 
leur exploitations 


2° qu'en ce qu onecrno los enlèvemonts offoctuós jus- 
qu'à ce jour, le matóricl soit renvoyé là où los sociétés qui 
en sont propriót4 désirent ct qu'en cas d'iupossibilitó 


absoiu., collos-c4 soient indo: nisóos, 


Une œ mmunication analogue est ndrossée par lo Général 
DOYEN ou Général VOGL. 


Veuillez agréor, Monsicur lo Ministre, l'assurance do 
ma haute considération, 


DE BOISANGER, 


EF/MR = 2092 
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7 d \ 
Délégation Franchise || 
pour los 4 p 
Affaires économiques, | 
| / " 


" 
Ἴ 


| L 


la DÉ] ρα 
à Monsieur HEMMEN, 


Ministro plénipotentiaire, Frésidnnt do la Délèg: 


allomande d'armistice pour 1l'éconorie, 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honncur d'attirer votre attention 
lo la situation dans laquelle so trouvont 
Sociétés nétallurgiquos de la "osolle, 

du Gouvernement du Reich. 


onto décision 


Dé 10 ióbut de l'aduinistr 


Juillot 1940, 


a 


su 


ui 


LV 


gës 


rotits-Fils de R 
Wondel et 019) 
Méta llur, ziq jue de Knutange) 
ie Romb2s) 
Lorraine) 
mandes À 
Genc 
par pplíc a 
DMINISTRA 


La 26 


oncern-nt LIA 


ires occupes 


2 


of 
io 


lo Kon: 
chacune 
iros 
les 


lésiméséës pa 
iministration 
ces mis 


tivo 


iG 


ye 


CO 3 


ui 


usines 


ont été onthó 
Français 
Èr ues 

OU 
985 
ministr 
usines, 


onts, 


usinos 

1inéc on seut Leo lu fnit q los 
1 quo coux dc 
l'ingc 


éli 
r 
core 
teurs 

par 168 
vilo,Do 
privées 


aq 


na 
m M vd 


fait 
in 


com 


qu'un 
ires 
i 


iu 
orig 


sté ο 


lc 


res, 


dee 
a, Ὁ Ὁ 


outre] 
> rdonn nco 
] Lres 3 
lent dé 
contr 


Ju 


administr 
SE Ae D éent, 
ation abusive qui 


προ 
cotto 
omen t s 
situation 


DU 


expo Οἱ «16858 


sur l'ext: 
ictuelle- 
lu fait 


rolbo: 


comport 


; Yen 
originai. 
uds 


collabora- 


itio 


“απ 
EIS 


11: 


5conts , le Gouver 


tion française pour lcs Aff ires économiques 


tion 


`Ê mo 


3'une 


tion des usines 


de 


Kori= 
uf = 
tion 


TION DES 


zionrat 
usi- 

nient 
et non 


e 
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ont 
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n ci- 
sont 


nottc- 
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A 


H5059-0133 


sus 


ΙΙ 





EF/WR - 2094 


RIIT 


5059-0134 


e». 6oncoro d'!Ótro aggravée 


el 


Le Gouvernement allemand aurait on cffot décidé do mettre 
fin à la mission do Κι le Kormerzicnrat Hermann ROECHLING, et 
de confier l'exploitation des usines de Moselle à différentes 


^ 


sociétés qui ont ótó norr:émont dósignóos; 


-Les usines do HAGONDANGE, HAYANGE ot MOYEUVREz seraient at=- 
tribuóos aux HERMANN =GOERING-WERKE; 


usines de KNUTANGE, au Groupe KLOECKNER; 


-Los usines do RONBAS, aux MILLELDEUTSCHE STAHLWERKE (Groupe 
FLICK); 


-Los usines de THIONVILLE, .ux ROECHLINGSCHE STAHLUERKE; 
-Les usines d'UCK.NGE à NEUNKIRCHEN, 


Il conviont d'observer quc los usines ont ótó confiées ἃ 
leurs propri'tziros d'av'nt la grande guerre, oxception faite 
pour colles do 15,8oció6tó Los ietits-Pils de Français de Wendel 
qui sont françıises depuis lo début du XVIII? siècle et qui 
ont Eté confiées aux HERMANN-GOERING-WERKE, 


Il est à peine nécessaire do relever combien 1: prise en 
Mains de l'exploitation des usines par des Sociétés industricl- 
les qui lcur sont étrangères diffóront d'une gestion assurée mr 
une °dinistration lont lo c r:ctère est essenticllenent provis» 


soire, 


Le Gouvernc:ent français croit savoir en outre que si l'ex. 
ploitation des usines n'est confiée aux sociétés attributaires 
que pour la Aurée dc la guerro, celles-ci so voicnt reconnat- 
tro dans l'avenir un droit de priorité do rachat des usines 
qui sont d 


^ 


ès maintenant mises à leur disposition, 


Cos réventes décisions constituent donc une sensible ag- 
gravation de la situation en Moselle et paraissent même com- 
porter l'éxécution particelle d'un programme de iéposession des 

priétaires des usines, qui semble déjà arrêté dans 


D'ordre de non Gouvornenent, j'ai done l'honneur ie vous 
donander ic bien vouloir intervenir auprès du Gouvernement al- 
lem nd pour que soit rapportée cette décision qui porto attein- 
te au droit de propriété ct qui est contraire on tous points 
aux conditions do l'armistice, 


Veuillez agréer, Monsieur lc Ministre, 1 assurance de ma 
haute oonsiiér:tion, 


DE BOISANGER, 


EF/MR - 2094 
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D£légnkion red wr | PARIS, le 8 Avril I943 


^ P 


) | 
au p rès de la Délébat ient altémande 


d'armistice pour 35774 V OPE 
N^ P. 215 /DE 


Jour Monsieur FROHWEIN, 
lénipotentiaire 
ommissicn Spéciale 


alsaciens 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur d'attirer votre attention 
Sur les faits suivants t 


MEYSEMBOURG 

après l'armis 

ommiss^ire. Ses gérants 

2S9. Elle vient d'apprendre que l'u- 
immeubles qu'elle possède à Saüarregua- 


vendus en decembre dernier à un dar 
adminis trateurs-comnissaires, Me Fischer. 


d'un nouveau oos da 
français en Lorraine, 

icnt je vous ai déjà 

lever près de vous 

mesures 
QUE Le 
traires 
g AYMI.S 


omme con= 
Convention 
tire, en an. 
cune fac 





aujourd'hui le soussigné m'a donné l'ordre 
qu'en avenir c'est strictement défendu pour moi de 
faire des actions de droit concernant les biens de 
ancien "Société alsacienne et Lorraine d'Electricité". 
Si je ferais quelque chose contre cet ordre, 
sais que ça sera puni. 
Paris, La IO Mars 1941 
Signé: Kucka (?) 


signé: Garnier. 
F.P. Komnissar. 
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